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SOMMAIRE  
 
 L’évaluation du Programme de coopération bilatérale d’Environnement Canada a été 
approuvée par le Comité ministériel de vérification et d’évaluation, et elle était prévue au 
Plan de vérification et d’évaluation 2005-2006 à 2007-2008. La tenue de cette 
évaluation vient concrétiser un engagement pris envers le Secrétariat du Conseil du 
Trésor (SCT) et offre aux décideurs d’Environnement Canada l’information factuelle 
dont ils ont besoin pour améliorer le rendement et le cadre de responsabilisation du 
Programme. Le Programme fait actuellement l’objet d’une vérification financière. 
 
L’évaluation porte sur trois aspects, dont les leçons tirées et les facteurs ayant contribué 
à l’atteinte des résultats :   
 

1. Efficacité – Atteinte des résultats du Programme bilatéral d’EC, rendement 
global et succès du Programme. 

2. Efficience – Degré d’efficience dans la prestation, la gestion et l’organisation 
des ressources et des activités.  

3. Pertinence – Pertinence continue du Programme, y compris sa correspondance 
avec les politiques actuelles d’EC et l’opportunité de maintenir le mécanisme 
bilatéral. 

 
L’évaluation porte au premier chef sur le rendement du Programme bilatéral d’EC créé 
sous l’égide du Fonds multilatéral du Protocole de Montréal, pour les années 
financières (AF) 1998-1999 à 2004-2005. Puisque EC a placé un accent particulier sur 
le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération, l’évaluation se concentre sur 
ce secteur. L’information a été obtenue au moyen d’une revue de dossiers et de 
documents couvrant plus de 200 sources (lignes directrices, plans, rapports de projet, 
rapports financiers, évaluations, appréciations, correspondance, etc.) et d’entrevues 
auprès de 33 personnes représentant le gouvernement du Canada, certains des pays 
visés par l’Article 5, des organismes multilatéraux, des donateurs bilatéraux et le 
Secrétariat du Fonds multilatéral. 
 
Contexte  
 
Le Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal (FMPM) a été 
constitué en 1990 pour aider les pays visés par l’Article 5 à honorer les obligations que 
leur confère le Protocole, en leur offrant un soutien financier et technique qui 
contrebalance l’impact économique d’un changement de technologies. Le Fonds est 
approvisionné par les contributions obligatoires des pays industrialisés qui en font 
partie, il est géré par un Comité exécutif représentant les pays industrialisés et les pays 
en développement, et il est mis en œuvre par un mécanisme de financement multilatéral 
ou bilatéral. Au nom du gouvernement du Canada, l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI) a la responsabilité de verser directement au FMPM 
80 % de la contribution canadienne, et Environnement Canada (EC) doit payer les 20 % 
restants. Durant les années civiles 1993 à 2004, le Comité exécutif a approuvé pour 
7,5 millions $ ($US) de projets bilatéraux appuyés par Environnement Canada. Pendant 
cette période, EC a réalisé 63 projets dans 22 des 137 pays en développement 
signataires du Protocole de Montréal.  



Direction générale de la vérification                Évaluation du Programme de coopération 
 et de l’évaluation  bilatérale d’Environnement Canada découlant 
 du Fonds multilatéral du Protocole de 
                                                                             Montréal 
 

Environnement Canada  2 

Constatations 
 
Enjeu d’évaluation : efficacité 
 
Conformité aux obligations environnementales résultant du Protocole de 
Montréal 
 
EC a atteint le principal objectif du Programme bilatéral, qui consiste à offrir une aide 
concrète aux pays en développement afin qu’ils honorent les obligations 
environnementales que leur confère le Protocole de Montréal (PM). Tous les pays 
échantillonnés dans le secteur de la réfrigération ont atteint la cible fixée par le PM 
pour 2005, et l’ont même dépassée d’une moyenne de 33 %. À la lumière de 
l’information recueillie par la revue des dossiers et des documents et lors des entrevues, 
et comme EC était le principal donateur de l’aide aux pays bénéficiaires, il est 
raisonnable d’affirmer que le Programme bilatéral d’EC a grandement contribué à aider 
les pays en développement à honorer leurs obligations environnementales découlant du 
Protocole de Montréal.  
 
EC a fourni aux pays bénéficiaires une aide multiforme : transfert technologique, 
formation et sensibilisation, formulation de lois et de politiques. Des équipements ont 
été adéquatement transférés, mis en service et adaptés aux besoins locaux. Des 
techniciens ont reçu une formation sur les bonnes pratiques, et des agents des douanes 
ont été formés sur l’identification des SACO (substances appauvrissant la couche 
d’ozone). En fait, les ateliers de formation donnés par EC ont accueilli 35 % de plus de 
participants qu’il n’était prévu, et tous les participants aux projets échantillonnés ont jugé 
que la formation était « bonne » ou « excellente ». La disponibilité et l’accessibilité de 
l’équipement ont grandement contribué au succès de la formation des techniciens. 
Quant à la formation donnée aux douaniers, la présence des agents de l’autorité d’EC 
venait y conférer une valeur ajoutée. 
 
Au fil du temps, certains des principaux impacts des activités de formation et de 
sensibilisation ont été pérennisés par les pays bénéficiaires; ainsi, des instituts de 
formation reconnus ont intégré à leur programme d’études le thème des bonnes 
pratiques de réfrigération, et dans certains pays de l’Article 5 la formation est devenue 
une activité obligatoire et financée. Autres résultats corollaires : meilleure motivation des 
techniciens à protéger la couche d’ozone par l’amélioration des pratiques de travail; 
professionnalisation de l’industrie de la réfrigération; accroissement de la capacité des 
associations de réfrigération à organiser de la formation; et, plus généralement, 
transférabilité des connaissances et des compétences acquises en vue de l’atteinte 
d’autres cibles environnementales visées par le Protocole, et développement de la 
capacité des pays bénéficiaires à implanter de bonnes pratiques de gouvernance. Il 
existe des informations permettant de démontrer l’utilisation de la technologie et 
l’application des connaissances et compétences par les individus formés, mais le degré 
de détail de ces informations n’est pas uniforme d’un projet à l’autre.  
 
EC a concrètement aidé les pays bénéficiaires à formuler des lois et des politiques 
visant le retrait graduel des SACO. Les projets échantillonnés ont donné lieu à 
l’adoption de politiques et de lois sur la réduction des SACO. Même si la mise en 
application des politiques et des lois ne fait pas l’objet d’un suivi officiel, le fait que les 
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pays bénéficiaires échantillonnés aient dépassé les cibles fixées pour 2005 par le 
Protocole de Montréal indique que les lois sont effectivement mises à exécution.  
 
Fourniture de technologies et de compétences canadiennes  
 
Encore une fois à la lumière des renseignements recueillis grâce à la revue des 
dossiers et des documents et lors des entrevues, EC a atteint le deuxième objectif du 
Programme, qui consiste à partager et à promouvoir le savoir-faire canadien dans le 
domaine de la protection de la couche d’ozone, y compris les technologies canadiennes 
et l’expérience des secteurs public et privé. Dans 75 % des projets échantillonnés, le 
secteur public canadien a fourni des compétences, des biens et des services. Divers 
facteurs contribuent à l’utilisation du savoir-faire canadien : l’expérience du Canada 
dans la formation des techniciens et dans la récupération, le recyclage et la gestion des 
halons; la capacité des spécialistes canadiens à s’exprimer en anglais et en français; et 
l’expérience réglementaire du Canada dans l’atteinte des cibles du Protocole de 
Montréal. D’un autre côté, certains obstacles empêchent le Canada d’intensifier sa 
contribution, soit le fait que d’autres donateurs possèdent une expérience similaire en 
matière de réglementation et de formation, et que les experts canadiens doivent pouvoir 
s’exprimer facilement en espagnol, lorsque des projets sont réalisés dans des pays 
latino-américains.  
 
Soutien aux objectifs de la politique étrangère du Canada 
 
Les objectifs de la politique étrangère du Canada, qui ont été exposés en 1995 et 
en 2005, mettent en évidence l’envergure mondiale des questions environnementales et 
l’importance d’aider les pays en développement à protéger l’environnement1. Jusqu’à 
maintenant, les objectifs de la politique étrangère du Canada reconnaissent également 
l’importance de mettre à profit le savoir-faire et les technologies non polluantes du 
Canada pour renforcer la capacité des pays en développement à participer activement à 
la mise en œuvre de leurs engagements internationaux en matière d’environnement. 
D’après les informations recueillies lors de la revue des dossiers et des entrevues, le 
Programme bilatéral d’EC a favorisé l’atteinte des objectifs généraux de la politique 
étrangère du Canada en permettant l’établissement de partenariats et de réseaux et en 
donnant une connaissance directe des besoins d’un pays en matière d’environnement. 
Les personnes interrogées sont d’avis que cette collaboration vient renforcer l’image 
internationale du Canada comme intervenant actif dans les questions mondiales 
d’environnement. L’utilisation des compétences et des technologies canadiennes a aidé 
les pays bénéficiaires à honorer les obligations que leur confère le Protocole de 
Montréal, et contribué à faire avancer le plan d’action du Canada en matière de 
commerce étranger. De plus, en rehaussant la capacité des pays bénéficiaires à mettre 
en place des cadres législatifs et réglementaires régissant l’utilisation des SACO, le 
Programme bilatéral jette les bases des processus de saine gouvernance qui peuvent 
ensuite être transférés à d’autres dossiers d’ordre environnemental et planétaire. 
 
 
 
 
                                                   

1 Gouvernement du Canada, Le Canada et le monde, 1995; Ibid., Énoncé de politique internationale du 
Canada, 2005. Le gouvernement procède actuellement à la révision des objectifs de sa politique étrangère.   
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Enjeu d’évaluation : efficience  
 
D’après l’information recueillie, les paramètres du Fonds multilatéral font que la 
conception des projets, l’allocation des ressources et la reddition de comptes quant à 
l’utilisation des fonds sont efficientes. Sur le plan des intérêts ministériels, le choix des 
projets est conforme aux critères établis dans l’engagement bilatéral formulé par 
l’ancien Comité d’examen international du Ministère en 1998, avec la concentration 
géographique générale des programmes internationaux d’EC dans les Amériques, en 
Inde et en Chine, ainsi qu’avec la capacité du personnel et des ressources d’EC à 
appuyer la mise en œuvre des projets.   
 
Les données recueillies au niveau des projets par le Programme bilatéral répondent aux 
exigences actuelles de planification, de surveillance et de déclaration du FMPM. La 
logique ou les attentes qui sous-tendent la façon dont le Programme bilatéral aura les 
impacts escomptés sont raisonnables. Les données sur le rendement recueillies en 
vertu du CGRR servent à surveiller le rendement et l’avancement du Programme, et à 
déclarer les résultats environnementaux du Programme dans les rapports ministériels 
de planification et de rendement. Puisqu’aucun des projets n’a soulevé d’inquiétude, la 
haute direction ne reçoit de l’information sur les projets que de façon ponctuelle. Même 
si cela est compréhensible vu la maturité du Programme, la haute direction n’est pas 
nécessairement tenue informée des réussites et des divers résultats obtenus grâce au 
Programme et qui pourraient trouver une application dans d’autres ententes 
internationales sur l’environnement. En fait, le Programme bilatéral est exécuté sans 
cadre international global qui orienterait ses résultats environnementaux, qui les 
appuierait et les arrimerait aux autres objectifs stratégiques du Ministère et du 
gouvernement du Canada.  
 
La cotisation financière est obligatoire, mais le pays donateur décide lui-même comment 
il utilise le 20 % de sa cotisation qui est mis à part pour des projets bilatéraux. Au bout 
du compte, le montant réel déboursé sous l’égide du mécanisme bilatéral dépend de 
plusieurs facteurs : la demande de projets par les pays en développement admissibles; 
la décision d’EC d’entreprendre ou non un projet; l’approbation ou le rejet d’un projet par 
le Comité exécutif; le montant approuvé; la capacité du personnel du Programme 
bilatéral à entreprendre d’autres projets. Les personnes interrogées à EC et au 
Secrétariat du FMPM indiquent que le montant approuvé par le Comité exécutif est 
souvent inférieur au montant demandé. Durant les années civiles 2000 à 2005, le 
Canada a utilisé en moyenne 68 % de son allocation bilatérale, ce qui le place dans le 
milieu du groupe des principaux usagers du mécanisme bilatéral.  
 
Entre les années financières 2001-2002 à 2004-2005, plus de la moitié des frais 
administratifs du Programme ont été recouvrés en tant que frais de soutien du FMPM, 
ce qui laisse à quelque 44 000 $ ($C) par année le coût différentiel du Programme 
bilatéral pour le Ministère. 
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Enjeu d’évaluation – Pertinence 
 
L’information recueillie durant les entrevues révèle clairement que les résultats du 
Programme bilatéral ajoutent de la valeur au travail du Comité exécutif. La qualité des 
interventions d’Environnement Canada aux réunions du Comité exécutif est reconnue 
aussi bien par les donateurs bilatéraux que par les organismes multilatéraux et les pays 
bénéficiaires. Grâce au Programme, le Canada a l’occasion de jouer un important rôle 
de partenaire, de faire valoir ses intérêts environnementaux et d’aider financièrement les 
pays bénéficiaires à atteindre les cibles du Protocole de Montréal, et Environnement 
Canada peut davantage comprendre les problèmes environnementaux des pays en 
développement et mieux participer aux forums internationaux sur l’environnement. Le 
Programme permet au Canada de mettre en valeur et de partager son savoir-faire, ainsi 
que de participer activement et de façon éclairée aux réunions du Comité exécutif. 
Même si les coûts différentiels du Programme pourraient servir à d’autres priorités 
ministérielles, l’évaluation conclut que les retombées positives du Programme 
dépassent de loin ses modestes coûts différentiels. De toute évidence, l’utilisation du 
mécanisme bilatéral par Environnement Canada demeure pertinente. À l’intérieur du 
mécanisme bilatéral, il est toujours possible d’impartir en sous-traitance la gestion des 
projets à une agence d’exécution multilatérale. Cependant, selon l’expérience du 
personnel d’EC, une telle impartition n’est pas toujours pratique ou efficace, bien qu’elle 
demeure une option dans le cas des projets où une agence particulière peut apporter 
des compétences et des ressources supplémentaires. 
 
Leçons tirées 

 
Les leçons tirées du Programme bilatéral d’EC découlant du Protocole de Montréal 
pourraient s’appliquer à d’autres ententes internationales sur l’environnement. Voici les 
principales leçons tirées :  
 

• Un mécanisme bilatéral peut être une façon efficace de mettre en œuvre 
un accord environnemental multilatéral.   

 
• Une approche exhaustive, holistique et basée sur le cycle de vie aide à 

ordonnancer et à concrétiser adéquatement les objectifs 
environnementaux internationaux.  

 
• La participation des intervenants et le soutien politique des pays 

bénéficiaires assurent au niveau local le sentiment de propriété et 
d’engagement qui est nécessaire à l’exécution des engagements 
résultant des ententes internationales sur l’environnement.  

 
• Les projets qui combinent le transfert technologique et le renforcement 

des capacités peuvent se révéler considérablement plus efficaces que le 
simple renforcement des capacités.   

 
• L’institutionnalisation du changement (p. ex. par l’introduction de lois ou 

de systèmes de contingentement) permet d’encadrer ou de renforcer le 
changement comportemental (p. ex. amélioration des pratiques de 
gestion des frigorigènes; moindre utilisation des SACO). 
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• Le succès de la gestion d’un projet environnemental dans un pays en 
développement est influencé par la capacité de nouer des partenariats 
avec les parties concernées ainsi que par le dévouement, la collaboration 
et la compétence du personnel, tant du pays donateur que du pays 
bénéficiaire. 

 
 Conclusions  
 
Le Programme bilatéral d’EC a réussi à atteindre son principal objectif de politique 
environnementale, soit aider les pays bénéficiaires à respecter les cibles prescrites dans 
le Protocole de Montréal. Le Programme a réussi à partager et à promouvoir le savoir-
faire et les technologies des secteurs public et privé du Canada, à protéger les intérêts 
canadiens contre les sources transfrontalières de pollution et à intensifier l’activité du 
Canada dans les dossiers enjeux environnementaux d’envergure mondiale. La raison 
d’être et les impacts escomptés du programme ont du sens et viennent étayer les 
paramètres du Fonds multilatéral ainsi que les grands objectifs et résultats stratégiques 
de la Structure de gestion axée sur les résultats du Ministère et du cadre de gestion axé 
sur les résultats du Programme bilatéral. L’utilisation d’un mécanisme bilatéral demeure 
une démarche pertinente pour protéger les intérêts environnementaux et sanitaires de 
la population canadienne et appuyer les pays en développement et la communauté 
mondiale. Soulignons toutefois que malgré son succès et sa bonne gestion, le 
Programme est exécuté en l’absence d’un cadre ministériel d’action environnementale 
internationale.  
 
Recommandations 
 
On pourrait prendre des mesures visant à renforcer la valeur du Programme bilatéral, 
tant pour le Ministère que pour la communauté mondiale.  
 
1. Intensifier la mesure du rendement du Programme bilatéral d’EC au niveau 

des projets.  
 

a) Ajuster les impacts escomptés du Programme bilatéral 
 

À la lumière des activités soutenues par les projets du Programme bilatéral au 
cours des cinq dernières années, et des activités devant être financées à 
l’avenir, EC doit actualiser le cadre de gestion et de responsabilisation axé sur 
les résultats en fonction des conditions actuelles. En particulier, on pourrait 
envisager d’axer le modèle logique sur les résultats environnementaux 
recherchés au niveau des projets, et de regrouper au niveau des programmes 
l’information portant sur l’utilisation des compétences et des technologies 
canadiennes et sur le soutien apporté aux objectifs de la politique étrangère du 
Canada. 
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b) Accroître l’analyse de la portée du Programme et de la contribution des 
intervenants 

 
Même si un certain nombre d’associations professionnelles et d’instituts de 
formation ont participé jusqu’à présent aux projets d’EC, ils pourraient contribuer 
davantage aux étapes de surveillance et de déclaration des projets, ce qui les 
aiderait à pérenniser les bonnes pratiques et à rejoindre d’autres bénéficiaires 
(ministères gouvernementaux, ateliers d’entretien, hôpitaux, industrie hôtelière, 
firmes d’importation, entreprises de réfrigération des aliments, techniciens non 
formés dans le secteur informel). À cette fin, il pourrait être utile de clarifier les 
conditions du Programme pour permettre à EC de conclure de nouveaux 
accords relatifs à des contributions, non seulement avec les gouvernements 
bénéficiaires mais également avec des associations professionnelles, des 
instituts publics et privés de formation et d’autres organisations locales dont la 
contribution aux projets s’est avérée utile. Cette recommandation tient compte 
du fait qu’en vertu des règles du Comité exécutif, les projets devraient quand 
même être approuvés par le représentant officiel du pays en développement, 
soit l’Unité nationale de l’ozone.   
 

c) Mener des études ciblées sur les retombées des activités d’EC  
 
Même si l’évaluation a mis au jour une abondante information venant confirmer 
les impacts du Programme bilatéral, il est évident que pour certains impacts 
(p. ex. « Les bénéficiaires de la formation transfèrent leurs compétences à des 
collègues »), l’information est difficile à obtenir. Pour recueillir davantage 
d’information sur le rendement sans alourdir le fardeau de déclaration imposé 
aux gouvernements bénéficiaires ni accroître les dépenses d’EC, le Programme 
pourrait mener des études et des enquêtes dans des domaines ciblés, par 
exemple sur les projets comportant des dépenses plus élevées dans des 
secteurs où l’on s’interroge sur des questions de conformité ou de rendement. 

 
2. Communiquer les principaux résultats du Programme bilatéral d’EC. 
 

a) S’assurer que la haute direction est régulièrement informée des principaux 
résultats des projets 

 
À l’heure actuelle, sauf pour les rapports annuels produits en vertu de la LCPE et 
les rapports ministériels sur le rendement, qui sont très brefs, les résultats des 
projets ne sont communiqués à la haute direction que de manière ponctuelle. La 
haute direction devrait être tenue au courant de l’avancement d’au moins 
quelques-uns des principaux projets en cours, notamment parce que la majorité 
des projets offrent des exemples de réussites dont le Ministère pourrait se servir 
pour mettre en évidence son rôle. Par exemple, un bref rapport annuel à la 
haute direction, basé sur une information cumulative (p. ex. par pays ou par 
secteur, principaux résultats environnementaux obtenus, utilisation du savoir-
faire canadien, appui aux objectifs de la politique étrangère du Canada) pourrait 
servir à alimenter les processus décisionnels.           
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b) Améliorer les liens du Programme bilatéral d’EC avec les autres objectifs 
ministériels ainsi que les ententes et stratégies internationales 
 
Bien que le Programme bilatéral contribue clairement au résultat stratégique du 
Ministère « Les Canadiens et leur environnement sont protégés contre les effets 
de la pollution et des déchets », on pourrait l’intégrer davantage à d’autres 
objectifs et accords internationaux. Nous recommandons que le Ministère, 
lorsqu’il élaborera une stratégie ou un cadre environnemental international, y 
intègre solidement le Programme bilatéral et mette à profit l’expérience de ce 
dernier en matière de gestion de projets internationaux ainsi que les leçons qu’il 
en a tirées. 
 

Réponse de la Direction 
Recommandation 1a) 

 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation. Lors de la préparation d’une 
nouvelle présentation au Conseil du Trésor (CT) concernant le programme de 
contribution, le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) 
et son modèle logique ont été actualisés pour tenir compte des conditions actuelles et 
prévues. Le nouveau modèle  logique établit une nette différence entre les activités de 
base qui continueront d’être réalisées dans le cadre de projets bilatéraux (telles que le 
transfert de technologies et la formation) et les activités secondaires qui seront 
probablement réalisées moins fréquemment à l’avenir (comme la démonstration de 
technologies et les initiatives de sensibilisation du public).  
 
Tel que recommandé par l’évaluation, toutes les activités définies dans le nouveau 
modèle logique sont clairement reliées aux résultats environnementaux recherchés au 
niveau des projets. On a aussi mis davantage en évidence les liens réciproques entre 
les diverses activités et les niveaux des impacts. De plus, au lieu d’inclure des activités 
de projets précises reliées 1) à l’utilisation du savoir-faire et de la technologie canadiens 
et 2) au soutien des objectifs de la politique étrangère du Canada, le nouveau CGRR 
indique que l’information ayant trait à ces objectifs sera tout simplement regroupée à un 
plus haut niveau. Il faut toutefois remarquer que les modifications au CGRR et au 
modèle logique sont tributaires de l’approbation du CT.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation : 
 Sous-ministre adjoint (SMA) 
 Direction générale des affaires internationales (DGAI)  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier :  
 On s’attend que le CT approuve, d’ici la fin mars 2007, les nouvelles conditions, le 

CGRR et le modèle logique. 
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Recommandation 1b) 
 

Le Ministère est d’accord avec la recommandation, bien que certains obstacles à 
surmonter puissent restreindre la mesure dans laquelle les associations 
professionnelles et les instituts de formation du pays en développement participeront 
aux étapes de déclaration et de rapport des projets. Tout d’abord, comme le souligne la 
recommandation, l’Unité nationale de l’ozone (UNO) du pays en développement est la 
représentante du pays concernant les projets, selon les règles et les pratiques du 
comité exécutif du Fonds multilatéral. Les UNO sont souvent situées ou hébergées 
dans des ministères de l’Environnement ou des organismes environnementaux qui 
pourraient s’estimer mieux placés pour prendre en charge la surveillance et la 
déclaration des projets, puisqu’ils en sont en fin de compte responsables. 
Deuxièmement, certains des pays les moins avancés n’ont tout simplement pas 
d’associations professionnelles ou d’instituts de formation disposant d’une capacité 
suffisante pour réaliser les activités exhaustives de suivi des projets. Compte tenu de 
ces limites, toutefois, on déploiera des efforts supplémentaires pour garantir la 
participation de telles organisations à la surveillance et à la déclaration, dans la mesure 
du possible.  
 
Conformément à cette recommandation, la nouvelle présentation au CT concernant le 
programme propose d’ajouter à la liste des bénéficiaires éventuels des contributions, 
« les universités, les instituts de formation, les instituts de recherche et les associations 
professionnelles reconnues dans les pays en développement qui ont signé le Protocole 
de Montréal et qui sont admissibles à de l’aide aux termes du Protocole ».  Le Ministère 
convient que la possibilité de conclure des accords de contribution directement avec ces 
organisations faciliterait non seulement la participation de telles organisations à la 
surveillance et à la déclaration, mais aussi, dans certains cas, à la mise en œuvre de 
certaines activités de projets.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation : 
 SMA, DGAI  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier : 
 On s’attend que le CT approuve, d’ici la fin de mars 2007, les nouvelles conditions, y 

compris la modification des listes des bénéficiaires admissibles aux contributions. À 
partir de cette date, le Ministère envisagera la possibilité d’accroître la participation 
des intervenants susmentionnés pour chaque nouveau projet approuvé, en 
consultation avec l’Unité nationale de l’ozone du pays bénéficiaire. 

 
Recommandation 1c) 
 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation. Dans le cas de certains projets, il 
s’est avéré difficile d’obtenir des renseignements complets et fiables sur certains des 
impacts prévus. Il serait utile d’investir dans certaines études et enquêtes ciblées, 
portant sur certains projets clés, afin d’améliorer le niveau des renseignements dans de 
tels cas. Cela s’est fait à l’occasion, mais on pourrait procéder de manière plus 
systématique. Par exemple, on pourrait choisir un ou deux projets par année pour faire 
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l’objet d’une telle étude/enquête ciblée. Le programme étudiera les diverses options à 
cet égard, ainsi que les coûts connexes, et prévoira une activité et un budget pour une 
étude/enquête dans au moins un pays bénéficiaire lors de la préparation du budget 
annuel d’administration du programme pour 2007-2008, et au cours des années 
subséquentes. Ces budgets d’administration annuels exposent le niveau des frais de 
soutien à récupérer des projets à des fins d’administration au cours de chaque année 
financière, et les activités précises qu’on prévoit réaliser dans le cadre de ces budgets.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation : 
 SMA, DGAI  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier : 
 Au moins une étude sur les impacts des projets sera réalisée d’ici la fin de l’année 

financière 2007-2008. 
 
 
Recommandation 2 a) 

 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation. Un bref rapport annuel sera préparé 
à la fin de chaque année financière pour donner un aperçu des principaux résultats de 
tous les projets en cours et des projets achevés au cours de l’année. Ce rapport 
comprendrait des renseignements sur la valeur totale de chaque projet, ses objectifs, 
les résultats clés, y compris, s’il y a lieu, des données sur l’élimination des substances 
appauvrissant la couche d’ozone (SACO), et toute leçon intéressante tirée du projet ou 
d’autres faits saillants. Tel que recommandé, le rapport regroupera aussi l’information 
sur l’utilisation du savoir-faire canadien dans les projets et sur la mesure dans laquelle 
le projet est cohérent ou appuie les objectifs de la politique étrangère du Canada.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation   
 SMA, DGAI  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier : 
 On préparera un bref rapport annuel d’ici la fin d’avril 2007 pour l’année financière 

2006-2007. Un rapport annuel plus complet sera préparé d’ici la fin de l’année 
financière 2007-2008. 

 
Recommandation 2 b) 

 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation. Tel qu’indiqué dans la 
recommandation, dans le cas de la nouvelle structure des projets axés sur les résultats 
du Ministère, le Programme bilatéral est clairement intégré aux programmes plus 
généraux d’EC qui appuient particulièrement l’élimination graduelle des SACO et, plus 
généralement, l’amélioration de la qualité de l’air. De plus, le Programme bilatéral 
contribue à d’autres projets axés sur les résultats (PAR) du Ministère, y compris la 
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protection et la promotion à l’échelle internationale des intérêts du Canada en matière 
d’environnement  et le progrès des solutions technologiques canadiennes. 
 
Étant donné la nature internationale du Programme bilatéral, il pourrait effectivement 
être intégré davantage aux objectifs internationaux du Ministère. Le rapport annuel à la 
haute direction, dont il est question dans la réponse à la recommandation 2a ci-dessus, 
pourrait favoriser une telle intégration de haut niveau. De plus, on s’attend que la 
relocalisation du programme, en 2006-2007, au sein de la Direction générale des 
affaires internationales et particulièrement de la Division des affaires bilatérales aura 
aidé à favoriser et continuera de favoriser une telle intégration. Lors de la mise à jour 
des PAR en 2007-2008, la contribution du Canada au PAR « Protection et promotion à 
l’échelle internationale des intérêts du Canada en matière d’environnement » et sa 
relation avec ce PAR seront clairement soulignées dans le PAR ainsi que dans les 
sous-éléments du projet axé sur les résultats (SEPAR), particulièrement les SEPAR 
ayant trait aux affaires bilatérales et aux Amériques.  
 
Tel que recommandé, le Programme bilatéral sera bien intégré à l’élaboration d'une 
stratégie ou d’un cadre ministériel, et contribuera à la stratégie/au cadre sa précieuse 
expérience en matière de gestion de projets internationaux. La possibilité d’établir des 
liens avec la stratégie du Ministère sur la science et la technologie sera également 
envisagée.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation : 
 SMA, DGAI  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier :  

 Tel qu’indiqué, une intégration plus poussée du programme avec les 
objectifs plus généraux du Ministère est déjà en cours et se poursuivra de 
façon permanente. Puisque le calendrier pour la préparation éventuelle d’une 
stratégie ou d’un cadre environnemental international n’est pas arrêté, il n’est 
pas encore possible de déterminer quand le programme serait intégré à une 
telle stratégie ou un tel cadre. On s’attend que le CT approuve, d’ici la fin 
mars 2007, les nouvelles conditions, le CGRR et le modèle logique. 
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1.0 INTRODUCTION 
 
L’évaluation du Programme de coopération bilatérale d’Environnement Canada a été 
approuvée par le Comité ministériel de vérification et d’évaluation, et fait partie du Plan 
de vérification et d’évaluation 2005-2006 à 2007-2008. 2 La tenue de cette évaluation 
vient concrétiser un engagement pris envers le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) 
et offre aux décideurs d’Environnement Canada l’information factuelle dont ils ont 
besoin pour améliorer le rendement et le cadre de responsabilisation du Programme. 
Les leçons tirées de cette évaluation pourraient également s’appliquer à d’autres 
programmes internationaux.  
 
L’évaluation a été guidée par un Comité d’évaluation dont les membres, proposés par 
leurs cadres supérieurs respectifs, représentent la Direction générale des affaires 
internationales et la Direction générale de l’intendance environnementale. 
 
1.1 Contexte 

1.1.1 But et cibles du Protocole de Montréal 
 
En 1987, le Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche 
d’ozone a été signé par 24 pays, dont le Canada. En réaction aux inquiétudes 
croissantes suscitées dans la communauté internationale par l’amincissement de la 
couche d’ozone atmosphérique, en 2005 plus de 190 pays avaient ratifié le Protocole et 
ses modifications subséquentes. L’ozone est un gaz incolore que l’on trouve dans la 
région de l’atmosphère appelée la stratosphère. L’ozone « est bénéfique à la vie sur la 
Terre car il absorbe les rayons ultraviolets (UV) nuisibles émis par le soleil. (…) Ces 
dernières années, on a vu se former chaque printemps un grand « trou » dans la 
couche d’ozone au-dessus de l’Antarctique. Un phénomène comparable 
d’appauvrissement de l’ozone, quoique moins marqué, a également été observé au-
dessus de l’Arctique. »3 Des recherches scientifiques révèlent que l’amincissement de 
la couche d’ozone est en grande partie attribuable à l’émission de certaines substances 
chimiques industrielles. Parmi les substances appauvrissant la couche d’ozone (SACO), 
les plus courantes sont les chlorofluorocarbones (CFC), qui sont employés dans le 
secteur de la réfrigération et de la climatisation et qui entrent dans la composition des 
articles en mousse, des solvants et des aérosols. Les autres SACO sont les halons, 
utilisés dans les dispositifs anti-incendie, le tétrachlorure de carbone, qu’on trouve dans 
les solvants et différents procédés industriels, ainsi que le bromure de méthyle, qui sert 
à la fumigation4. 
 
Le Protocole fixe aux pays industrialisés et aux pays en développement (qu’il appelle 
« pays de l’Article 5 ») des cibles et un calendrier visant à limiter et à éliminer 

                                                   
2 Pour plus de commodité, le Programme d’EC sera appelé dans ce rapport « Programme bilatéral d’EC 
découlant du Protocole de Montréal ».   
3 Comprendre la couche d’ozone, Service météorologique du Canada, http://www.msc-
smc.ec.gc.ca/cd/brochures/understandozonelayer_f.cfm 
4 Programme bilatéral d’Environnement Canada dans le cadre du Protocole de Montréal : Dix ans de 
coopération internationale fructueuse pour l’élimination progressive des substances appauvrissant la 
couche d’ozone, Environnement Canada, 2003, p. 2. 
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graduellement la production et la consommation de toutes les substances qui 
s’attaquent à l’ozone stratosphérique (consommation : production + importations – 
exportations)5. Les pays de l’Article 5 disposent d’un plus long délai que les pays 
industrialisés pour atteindre les cibles prescrites par le Protocole de Montréal (PM). 
L’Annexe 1 énumère les Parties visées par l’Article 5 du PM. 

1.1.2 Fonds multilatéral du Protocole de Montréal 
 
Le Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal (FMPM), mis sur 
pied en 1991 et finalisé en 1992, aide les pays de l’Article 5 à honorer les engagements 
que leur confère le Protocole en leur offrant un soutien financier et technique pour 
contrebalancer l’impact économique de l'évolution des technologies. Le Fonds est 
approvisionné par les cotisations obligatoires des pays industrialisés parties au 
Protocole, qui le reconstituent tous les trois ans. Les cotisations individuelles des pays 
industrialisés, basées sur le barème des quotes-parts des Nations Unies, sont versées 
directement au FMPM. 
 
Le FMPM est administré par un Comité exécutif composé de quatorze représentants 
des pays industrialisés et en développement. Le Comité exécutif établit les lignes 
directrices et les critères des projets, il examine et approuve les projets, il planifie et 
alloue les ressources du FMPM, il évalue l’état d’avancement des projets et, au besoin, 
il annule les projets qui souffrent de retards persistants ou d’autres problèmes6. Le 
Comité exécutif exige la préparation de plans d’activités triennaux, de propositions, de 
rapports d’achèvement de projet (RAP) et de rapports financiers de fin d’année. Les 
décisions du Comité sont préparées à l’issue de chaque réunion, habituellement une 
fois par trimestre. Les travaux du Comité exécutif sont appuyés par un secrétariat basé 
à Montréal, lequel fait l’examen préalable des plans et des rapports, évalue les groupes 
de projets touchant un secteur donné (comme la réfrigération) et formule des 
recommandations au Comité exécutif. 
 
Les programmes d’activités sont exécutés par l’entremise de deux mécanismes de 
financement, soit un mécanisme multilatéral et un mécanisme bilatéral. Dans le cas du 
mécanisme multilatéral, les fonds sont mis en commun et les programmes sont 
exécutés par des agences multilatérales. Pour ce qui est du mécanisme bilatéral, le 
financement et l’exécution des programmes relèvent du gouvernement de la partie 
donatrice. Les parties donatrices ont le choix d’utiliser jusqu’à 20 % de leur cotisation 
annuelle pour réaliser des projets bilatéraux, à condition de suivre les règles du FMPM 
qui s’appliquent aux agences multilatérales7. Les pays qui recourent au mécanisme 
bilatéral peuvent recouvrer jusqu’à 13 % des coûts du projet sous forme de frais d’appui 
pour les projets de moins de 500 000 $ ($US), et 11 % du budget total du projet pour les 
projets d’un montant supérieur. Les agences multilatérales peuvent recouvrer de 7 
à 13 % du coût du projet, mais elles reçoivent également un financement de base du 
FMPM.8  

                                                   
5 Les pays de l’Article 5 sont également appelés « pays bénéficiaires » dans le présent rapport.  
6 Voir la page 64 de Multilateral Fund for the Implementation of the Montreal Protocol Policies, Procedures, 
Guidelines and Criteria (as of April 2005), Secrétariat du Fonds multilatéral. 
7 L’Allemagne est le seul pays à avoir légiféré pour obliger l’agence d’exécution (Proklima) à utiliser toute 
cette portion de 20 %. 
8 Les agences multilatérales reçoivent 9 %, compte tenu du fait qu’elles touchent également un 
financement de base du FMPM. 
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Au cours des années civiles 1993 à 2005, la valeur du Fonds multilatéral se chiffrait à 
1,8 milliard de dollars ($US). Comme l’indique la figure 1, un montant de 1,7 milliard de 
dollars ($US), ou 95 % des fonds, a été approuvé sous l’égide du mécanisme 
multilatéral, tandis que le restant (0,1 milliard de dollars ($US), ou 5 % des fonds 
approuvés par le FMPM) faisait appel au mécanisme bilatéral9.    

Figure 1   Fonds approuvés pour le fonds bilatéral et le fonds multilatéral durant les 
années civiles 1993–2004  

 

Source : Rapports du FMPM 
 

Depuis 2000, le mécanisme bilatéral a été utilisé durant plus d’une année par le 
Canada, l’Allemagne, le Japon, les États-Unis, l’Italie, la France, la Suède, l’Espagne, la 
Suisse et l’Australie. À la page suivante, le tableau 1 précise le montant du fonds 
bilatéral qui a été approuvé par le Comité exécutif. Les pays qui consacrent à des 
projets bilatéraux le plus fort montant des fonds approuvés sont énumérés en premier.  

 

                                                   
9 Rapport périodique global au 31 décembre 2004, Comité exécutif aux fins d’application du Protocole de 
Montréal, Quarante-sixième réunion, Programme des Nations Unies pour l’environnement, Montréal, 4-
8 juillet 2005. 

Mulitilatéral : 1,7 milliard ($US), 95 % du FMPM 

Bilatéral : 0,1 milliard ($US), 5 % du FMPM  
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Tableau 1   Financement approuvé pour certains donateurs bilatéraux durant les 
années civiles 2000 à 2005 ($US) 

 
Pays 

Année 
2000 

 
2001 2002 2003 2004 2005 Total ($US) 

Allemagne  3 171 858 2 695 673 4 091 989 4 640 720 4 956 586 1 724 123 21 280 949 

Japon 835 833 252 555 512 337 38 278 4 661 902 6 377 807 12 678 712 

États-Unis 0 78 500 0 0 5 375 000 5 375 000 10 828 500 

Italie 0 3 374 489 1 950 000 0 0 4 470 000 9 794 489 

France  259 179 585 221 1 170 200 1 117 348 1 725 761 1 863 460 6 721 169 

Canada 788 827 1 007 006 525 450 412 959 682 825 400 473 3 817 540 
Suède  0 305 000 180 666 566 264 302 915 343 468 1 698 313 
Espagne 0 0 0  795 841 791 441 1 587 282 
Suisse  80 000 71 230 0 0 688 928 290 015 1 130 173 

Australie  245 700 0 311 880 0 0 0 557 580 
Total ($US) 5 381 397 $ 8 482 674 $ 8 780 628 $ 6 904 676 $ 19 189 758 $ 21 737 487 $ 8 790 888 $ 
Source : Rapports du FMPM   

 

Certains de ces pays donateurs, comme l’Allemagne, le Japon et la France, ont alloué 
55 % des fonds à des projets d’investissement portant habituellement sur la mise à 
niveau ou le remplacement d’équipements, pour qu’ils utilisent des substances de 
substitution. De leur côté, le Canada, la Suède, l’Espagne et la Suisse privilégient 
davantage la fourniture de petits équipements et d’outils, les activités de formation et la 
prestation de conseils stratégiques et techniques. 

Entre autres raisons, les pays recourent au mécanisme de financement bilatéral pour :   

• exercer un plus grand contrôle sur l’allocation des sommes versées en vertu 
du FMPM; 

• partager l’expérience qu’ils ont acquise dans la réglementation de 
l’élimination des SACO; 

• encourager la vente de leurs propres équipements et services;   

• soutenir leurs propres objectifs de politique étrangère;  

• nouer un contact direct avec les pays de l’Article 5 et la communauté des 
Nations Unies. 

La possibilité de recouvrer des montants au titre de fonds d’appui peut également inciter 
les pays à participer. 
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Comme l’indique le tableau 2, le degré auquel le Comité exécutif a autorisé les pays à 
utiliser le mécanisme bilatéral varie au fil des ans.   

Tableau 2   Pourcentage d’utilisation du mécanisme bilatéral par certains pays, selon 
l’année civile 

 
Pays 

Année (civile) 
2000  
(%) 

2001  
(%) 

2002  
(%) 

2003  
(%) 

2004  
(%) 

2005  
(%) 

Allemagne 0  0  6010  20  20   20 

Italie 20  17  21  20  20   6 

Japon 2  1  2  0,1  16   18 

Canada 17  9  25  16  6  8 

France 2  5  11  0  18   21 

Australie 10  5  7  2  0  0  

Suède 0  17  22  17  15   17 

Suisse 4  4  0 0  28  12 

Source : Rapports du FMPM 

 

1.1.3 Contribution du gouvernement du Canada au Fonds multilatéral 
 
En vertu d’une entente conclue au nom du gouvernement du Canada, l’Agence 
canadienne de développement international (ACDI) a la responsabilité de 
verser directement au FMPM 80 % de la cotisation canadienne, et Environnement 
Canada (EC) doit payer les 20 % restants. Le tableau 3 indique quelle a été la cotisation 
annuelle du gouvernement du Canada au FMPM pour les années financières 2000-2002 
à 2003-2005. 
 

Tableau 3  Cotisation annuelle du Canada au FMPM durant les années financières 
 2000-2001 à 2004-2005 

 

(millions de dollars) 
Années financières  

2000-2002 
Années financières 

2003-2005 
 $ US $ CAN $ US $ CAN 

Cotisation annuelle du Canada (ACDI et EC) 4,6 6,7 5,0 7,8 
Part de la cotisation annuelle du Canada versée par 
l’ACDI (80 %) 3,7 5,3 4,0 6,2 

Part de la cotisation annuelle du Canada versée par 
EC (20 %) 0,9 1,4 1,0 1,6 

Source : Annexe II au Rapport de la 14e Réunion des Parties au Protocole de Montréal; système d’information 
financière d’EC   

 

                                                   

10 Le montant proportionnel a été réparti sur trois années. 
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1.1.4 Programme bilatéral d’EC découlant du Protocole de Montréal 
 
Objectifs du Programme bilatéral 
 
Même si la terminologie a changé, les grands objectifs du Programme bilatéral sont 
demeurés essentiellement les mêmes entre 1993 et 2005. L’évaluation se base sur les 
grands objectifs énoncés dans le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les 
résultats (CGRR) de 2002 pour évaluer le rendement du Programme bilatéral d’EC11. 
Voici ces trois objectifs : 
 

1. Fournir une aide efficace aux pays en développement pour les aider à tenir les 
engagements qu'ils ont pris en vertu du Protocole de Montréal quant à 
l’élimination graduelle des SACO. 

 
2. Partager et faire valoir le savoir-faire canadien dans le domaine de la protection 

de la couche d’ozone, y compris les technologies canadiennes et l’expérience 
des secteurs public et privé. 

 
3. Soutenir les objectifs généraux de la politique étrangère du Canada, en 

particulier en encourageant l’établissement de relations de coopération avec 
certains pays en développement et en renforçant l’image internationale du 
Canada à l’égard des questions d’environnement planétaire. 

 
Le CGRR de 2002 précise qu’eu égard à la finalité du Fonds multilatéral, la première 
politique d’EC portant sur l’obtention de résultats environnementaux revêt une 
importance primordiale. « L’atteinte de ces deux derniers objectifs ne devrait toutefois 
pas se faire au détriment du premier objectif, consistant à fournir une aide efficace aux 
pays en développement pour les aider à honorer leurs obligations du Protocole de 
Montréal12. »  Si c’était le cas, EC ne serait vraisemblablement pas en mesure 
d’exécuter adéquatement le Programme bilatéral, puisqu’il serait plus difficile de faire 
approuver les projets par le Comité exécutif. 
 
Bénéficiaires admissibles 
 
Sont admissibles à une aide financière dans le cadre des projets bilatéraux d’EC : 
 

• les pays en développement qui ont signé le Protocole de Montréal et sont 
admissibles à une aide selon les conditions du Protocole; 

 
• les agents d’exécution tiers, telles les organisations canadiennes ou 

internationales qui ont une capacité avérée de réaliser des projets dans les pays 
en développement13. 

 

                                                   
11 Environment Canada’s Montreal Protocol Bilateral Guidelines,  juillet 2005, pages 95 et 96. 
12 Ibid., page 89. 
13 Ibid., page 79. 
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Ressources financières 
 
Selon les données du système ministériel d’information financière, EC a alloué plus de 
trois millions de dollars à des projets bilatéraux durant les années financières (AF) 2001-
2002 à 2004-2005. En moyenne, chaque année, EC a consacré aux projets bilatéraux 
741,1 K$ ($C) de sa cotisation obligatoire au FMPM, et versé au FMPM 632,6 K$ ($C) 
des fonds14.  
 
Régions, pays et secteurs ciblés 
 
Depuis 1993, EC a mené des projets dans 22 des 137 pays de l’Article 5. Le tableau 4 
indique que ces projets ont principalement été réalisés en Amérique latine et dans la 
région des Caraïbes. 

 
Tableau 4 Concentration géographique du Programme bilatéral d’EC durant les années 

civiles 1993 à 2004  
 

Pays Région Valeur des projets 
(millions de $US)15 

Antigua, Bolivie, Brésil, Belize, Chili, Colombie, 
Cuba, Guyane, Jamaïque, Mexique, Saint-Kitts, 
Sainte-Lucie, Uruguay, Venezuela 

Amérique latine et 
Caraïbes 

5,7 

République populaire de Chine, Inde Asie et Pacifique Sud 0,7 
Bénin, Kenya, Burkina Faso Afrique 0,5 
Géorgie, Moldova Europe 0,1 

S’applique à tous les pays  Mondial (s’applique à 
toutes les régions) 

0,1 

Coûts d’appui  0,4 
Total  7,5 $ 

Source : PNUE, Rapport périodique global de la coopération bilatérale au 31 décembre 2004 
   
De 1993 à aujourd’hui, l’aide financière du Programme bilatéral d’EC s’est 
principalement concentrée sur le secteur de la réfrigération, et ensuite sur les secteurs 
des halons et des fumigants. Le tableau 5 illustre cette concentration. 

 
Tableau 5    Concentration sectorielle du Programme bilatéral d’EC durant les années  

civiles 1993 à 2004  
 

Secteur Montant du financement (millions 
de $US)  

Réfrigération 4,2 
Halons 1,5 
Fumigants 0,9 
Solvants 0,1 
Plus d’un secteur 0,4 
Coûts d’appui 0,4 

Total 7,5 $ 
Source : PNUE, Rapport périodique global de la coopération bilatérale au 31 décembre 2004 

 

                                                   
14 Système d’information financière d’Environnement Canada. 
15 Montant du financement approuvé par le Comité exécutif.  
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Buts généraux du Programme 
 
Le CGRR du Programme bilatéral d’EC indique comment les ressources et les activités 
devraient aider les pays bénéficiaires à atteindre les cibles fixées par le Protocole de 
Montréal. On trouve à la page suivante une description de ce modèle logique. 

Activités/extrants 

Au moyen de ressources humaines et financières (intrants), Environnement Canada 
mène les activités suivantes et produit des extrants qui visent à aider les pays de 
l’Article 5 à mettre fin à la consommation des SACO. Un projet peut regrouper jusqu’à 
trois de ces activités16.  

• Transfert technologique – Une des principales activités du Programme 
bilatéral est le transfert technologique, qui consiste à fournir : 1) des 
appareils de récupération et de recyclage des CFC; 2) des équipements de 
récupération des halons; 3) des équipements et des outils servant à former 
les techniciens en réfrigération et les douaniers. 

• Démonstration de technologies visant à réduire la consommation de 
SACO – Les activités de démonstration technologique étaient une façon 
d’explorer des solutions innovatrices pour le transfert de technologies à 
l’efficacité avérée. Selon des personnes interrogées à EC, à partir de 2000 le 
FMPM a de plus en plus délaissé les projets de démonstration 
technologique. La démonstration de technologies n’a donc pas formé une 
partie importante du Programme bilatéral d’EC.    

• Activités de formation et de sensibilisation – Les activités de formation et 
de sensibilisation ont pour but : 1) de former les techniciens sur les bonnes 
pratiques et les méthodes de récupération et de recyclage, en vue de réduire 
les émissions de CFC; 2) de former les douaniers sur l’application des 
quotas à l’importation des SACO et sur l’identification des SACO et des 
produits à base de SACO. Tous les individus formés ont reçu une formation 
pratique sur l’utilisation de l’équipement. Ainsi, le transfert technologique 
pourrait également être considéré comme faisant partie des activités de 
formation. Au terme des séances de formation, l’Unité nationale d’ozone a 
réparti l’équipement de formation fourni parmi les établissements de 
formation, en consultation avec EC et selon les propositions de projet et les 
accords. 

• Aide à la formulation de politiques et de lois en vue de faire appliquer 
l’interdiction sur la production et l’utilisation de SACO – Pour la majorité des 
personnes interrogées, l’élaboration de politiques et de lois était un aspect 
important du Protocole de Montréal. Cette activité faisait partie de certains 
projets bilatéraux, mais non de la totalité. Dans certains cas, le pays pouvait 
déjà avoir adopté une loi avant le début du projet, ou bien il n’avait pas 
demandé d’assistance dans ce domaine, ou bien il n'en avait pas besoin, ou 
encore il recevait de l’aide d’une autre agence d’exécution du FMPM. 

                                                   

16 Guidelines, 2002, page 97. 
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Portée 

Selon le CGRR de 2002, la « portée » du programme comprend les individus ou les 
groupes ciblés par les activités d’EC. Le Programme bilatéral cible principalement deux 
groupes : 1) les entreprises, les individus (p. ex. les techniciens) et les associations qui 
consomment des SACO; 2) les fonctionnaires (p. ex. les fonctionnaires responsables de 
la réglementation, des douanes et de l’environnement) des pays de l’Article 5. 
Soulignons que certains projets (p. ex. en Bolivie) comportent également des activités 
de sensibilisation du public, menées pour conscientiser la population des pays 
bénéficiaires aux effets de l’appauvrissement de la couche d’ozone et aux objectifs du 
Protocole de Montréal.   

Impacts escomptés 

Selon le CGRR, les « impacts escomptés » sont les conséquences d’une ou de 
plusieurs des activités mentionnées ci-dessus. Il y a trois niveaux d’impacts : impacts 
immédiats, impacts intermédiaires et impacts ultimes.  

Impacts immédiats : 

• La technologie de réduction des SACO est mise en service et adaptée aux 
besoins locaux. 

• La formation offerte correspond aux besoins des groupes cibles.  
• Des lois et politiques efficaces sur la réduction des SACO sont formulées. 
• Des équipements, des services et des savoir-faire canadiens sont utilisés. 

 
 
Impacts intermédiaires :   
 

• La technologie de réduction des SACO est utilisée régulièrement par le pays 
bénéficiaire. 

• La technologie de réduction des SACO a prouvé son efficacité dans des 
essais sur place.  

• Le niveau des connaissances et des compétences du groupe visé s’est 
amélioré. 

• Les connaissances et les compétences enseignées sont appliquées par le 
groupe cible. 

• Le groupe cible transfère ses compétences et ses connaissances à des 
collègues. 

• Le gouvernement bénéficiaire a adopté la politique ou la loi élaborée sur la 
réduction des SACO.  

• Le gouvernement bénéficiaire met en application la politique ou la loi adoptée 
sur la réduction des SACO.   

• Les équipements, les services et les savoir-faire canadiens sont utilisés par 
le groupe cible. 
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Impacts ultimes 

Comme l’indique le tableau 6, les impacts ultimes incarnent les trois grands objectifs du 
Programme bilatéral d’EC.  
 
 
Tableau 6   Relation entre les impacts ultimes escomptés et les grands objectifs 
 

Impacts ultimes Objectifs de la politique17 
Il y a eu une réduction des SACO  Fournir une aide efficace aux pays en 

développement pour les aider à tenir les 
engagements qu'ils ont pris en vertu du 
Protocole de Montréal quant à l’élimination 
graduelle des SACO. 

 
L’utilisation des équipements, des services et 
des savoir-faire canadiens a entraîné une 
réduction des SACO 

Partager et faire valoir le savoir-faire canadien 
dans le domaine de la protection de la couche 
d’ozone, y compris les technologies 
canadiennes et l’expérience des secteurs public 
et privé. 
 

Soutien aux objectifs de la politique étrangère 
du Canada 

Soutenir les objectifs généraux de la politique 
étrangère du Canada, en particulier en 
encourageant l’établissement de relations de 
coopération avec certains pays en 
développement et en renforçant l’image 
internationale du Canada à l’égard des 
questions d’environnement planétaire. 
 

 
 
La logique ou la chaîne de résultats qui relie les activités du Programme aux groupes 
cibles et aux impacts escomptés est illustrée à la figure 2, à la page suivante.  

 

                                                   

17  Guidelines, p. 95-96. 
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Figure 2   Logic Model of EC’s Bilateral Program 

Activities

Reach

Immediate Impacts

Technology Demonstration
Technology Transfer

ODS consuming entreprises
& individuals (ie., technicians), 
associations, 
government officials

ODS consuming entreprises
& individuals, associations, 
government officials

ODS consuming entreprises
& individuals, customs and 
environmental officials, 
associations

Government regulatory
officials, ODS consuming
entreprises, customs & 
environmental officials

ODS reduction technology 
commissioned & adapted to
local needs
Canadian goods & services, expertise 
provided

Reduction of ODS occurred
Use of Canadian goods, 
services, expertise led to 
ODS reduction
Support for Canadian foreign 
policy objectives

ODS reduction technology used 
on regular basis by recipient
Canadian goods, services and 
expertise being used

ODS reduction technology 
commissioned & adapted to 
local needs
Canadian goods & services, 
expertise provided

Training provided adequate to 
meet needs of target audiences 
(ie., refrigeration technicians, 
customs officers) 
Canadian expertise provided

Effective legislation / policy 
on control of ODS 
developed
Canadian expertise 
provided

Technology demonstrated is 
subsequently adopted by 
recipient
Support for Canadian foreign 
policy objectives

Reduction of ODS has 
occurred
Use of Canadian services, 
expertise led to ODS reduction
Support for Canadian foreign 
policy objectives

Reduction of ODS has 
occurred
Use of Canadian services, 
expertise led to ODS reduction
Support for Canadian foreign 
policy objectives

ODS reduction technology 
proves successful in field trials
Canadian goods, services and 
expertise being used

Improved level of knowledge & 
skills  applied
Knowledge and skills applied.
Targets of training, transfer 
knowledge &  skills to co-
workers

ODS control policy or legislation 
adopted & enforced
Canadian expertise used in 
control instrument adopted

Training & awareness-raising  
activities

Assistance with development 
of policy/legislation

Intermediate
Impacts

Ultimate Impacts 
(Key Results)
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Figure 2 Modèle logique du Programme bilatéral d’EC 

 
 
Activités Transfert technologique Démonstration 

technologique 
Activités de formation et de 
sensibilisation 

Aide à la formulation de 
politiques/lois 

    
 
 
 

 
 
 

Portée Entreprises consommant 
des SACO, individus 
(techniciens), associations 
et fonctionnaires 

Entreprises consommant 
des SACO, individus, 
associations et 
fonctionnaires 

Entreprises consommant des 
SACO, individus, fonctionnaires 
des douanes et de 
l’environnement, associations 

Fonctionnaires des services de 
réglementation, entreprises 
consommant des SACO, 
fonctionnaires des douanes et de 
l’environnement 

    
 
 
 

 
 
 

Impacts 
immédiats 

La technologie de réduction 
des SACO est mise en 
service et adaptée aux 
besoins locaux 
Des équipements, des 
services et des savoir-faire 
canadiens sont fournis 

La technologie de réduction 
des SACO est mise en 
service et adaptée aux 
besoins locaux 
Des équipements, des 
services et des savoir-faire 
canadiens sont fournis 

La formation offerte correspond 
aux besoins des groupes cibles 
(p. ex. techniciens en 
réfrigération, douaniers) 
Des savoir-faire canadiens sont 
fournis 

Des lois et politiques efficaces sur la 
réduction des SACO sont formulées 
Des savoir-faire canadiens sont 
fournis 
 

    
 
 
 

 

Impacts 
intermédiaires 

La technologie de réduction 
des SACO est utilisée 
régulièrement par le pays 
bénéficiaire 
Des équipements, des 
services et des savoir-faire 
canadiens sont utilisés 

La technologie de réduction 
des SACO a prouvé son 
efficacité dans des essais 
sur place  
Des équipements, des 
services et des savoir-faire 
canadiens sont utilisés 

Le niveau des connaissances et 
des compétences du groupe cible 
s’est amélioré 
Les connaissances et les 
compétences sont appliquées 
Les destinataires de la formation 
transfèrent leurs connaissances et 
leurs compétences à leurs 
collègues 

Des lois et politiques efficaces sur la 
réduction des SACO sont adoptées 
et appliquées 
Les savoir-faire canadiens employés 
dans les instruments de réduction 
sont utilisés 
 

    
 
 
 

 

Impacts ultimes 
(principaux 
résultats) 

Il y a eu une réduction des 
SACO  
L’utilisation des 
équipements, des services 
et des savoir-faire 
canadiens a entraîné une 
réduction des SACO 
Soutien aux objectifs de la 
politique étrangère du 
Canada 
 

La technologie démontrée 
est subséquemment 
adoptée par le bénéficiaire 
Soutien aux objectifs de la 
politique étrangère du 
Canada 

Il y a eu une réduction des SACO  
L’utilisation des services et des 
savoir-faire canadiens a entraîné 
une réduction des SACO 
Soutien aux objectifs de la 
politique étrangère du Canada 

Il y a eu une réduction des SACO  
L’utilisation des services et des 
savoir-faire canadiens a entraîné une 
réduction des SACO 
Soutien aux objectifs de la politique 
étrangère du Canada 

 
 
 
Source : Guidelines, page 102 
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Gestion du Programme bilatéral 
 
Les propositions de projets bilatéraux sont soumises au pays bénéficiaire et au Comité 
exécutif du FMPM (qui regroupe quatorze Parties au Protocole de Montréal), qui doivent 
les approuver. EC consulte l’Agence canadienne de développement international (ACDI) 
et d’autres ministères fédéraux, principalement le ministère des Affaires étrangères et 
du Commerce international (MAECI), et, selon le projet, Agriculture et Agroalimentaire 
Canada (AAC) et Industrie Canada, en diffusant au début de l’année un plan d’activités 
annuel indiquant les projets envisagés pour l’année, leurs objectifs et leurs coûts 
approximatifs. Ces autres ministères fédéraux sont également informés des 
propositions de projets lorsqu’EC diffuse son document sur les questions à discuter, 
avant chaque réunion du Comité exécutif. EC peut également consulter divers experts 
du gouvernement du Canada, pour obtenir des conseils sur l’élaboration et l’exécution 
des projets.   
 
De 1993-1994 jusqu’à la réorganisation du Ministère en 2005-2006, la responsabilité de 
la gestion du Programme bilatéral d’EC incombait à la Direction de la protection de 
l’environnement, Direction générale pour l’avancement des technologies 
environnementales. Les conseils financiers étaient formulés par le conseiller en gestion 
financière de la Direction. Jusqu’en 2000, une personne travaillait à temps plein à la 
conception, à la mise en œuvre et à la surveillance du Programme bilatéral d’EC. À 
compter de 2000, cette personne était également chargée de représenter le Canada au 
Comité exécutif du FMPM, et un autre poste temporaire a été ajouté au Programme 
bilatéral. En 2001, le Programme comptait un gestionnaire (responsable de la bonne 
marche du Programme bilatéral et des affaires concernant le Comité exécutif) et un 
agent de projet (responsable principalement des projets bilatéraux). En 2006, EC 
affecte environ 1,5 personne aux projets bilatéraux. 
  
En 2006, dans la nouvelle structure organisationnelle, le Programme bilatéral est passé 
sous la responsabilité de la Direction générale des affaires internationales. Selon la 
structure de gestion pour les résultats d’EC (avril 2006), le Programme bilatéral rend 
des comptes au Conseil de la protection de l’environnement et soutient les éléments 
suivants de la structure : 
 

• Résultat de politique - Les Canadiens et leur environnement sont protégés 
contre les effets de la pollution et des déchets. 

• Résultat stratégique - Réduction des risques posés par les polluants ou 
d'autres substances nocives et dangereuses dans l'environnement (3A). 

• Regroupement de projets axés sur les résultats - La qualité de l’air est 
améliorée (3A1). 

• Projet axé sur les résultats - Réduction des émissions provenant des sources 
transfrontalières (3A1e). 

• Élément de projet axé sur les résultats -  Réduction de la production et de la 
consommation mondiales de SACO. 
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• Sous-élément de projet axé sur les résultats – Œuvrer à aider les pays en 
développement à protéger la couche d’ozone. 

 
Le Programme bilatéral d’EC contribue également à un résultat de politique du Conseil 
de l’intégration stratégique : promouvoir et protéger les intérêts internationaux du 
Canada (5B2).  
 
1.2 Objet de l’évaluation 
 
L’évaluation du Programme bilatéral d’EC a été approuvée par le Comité ministériel de 
vérification et d’évaluation en juin 2005. L’évaluation de ce programme, en place 
depuis treize ans, vise à : 

• honorer un engagement pris dans le CGRR de 2002-2007 au sujet du 
Programme bilatéral, à savoir l’évaluer tous les cinq ans;  

 
• communiquer aux décideurs l’information factuelle dont ils ont besoin pour 

améliorer le rendement du Programme et examiner les possibilités d’arrimer ce 
dernier à d’autres programmes environnementaux et aux politiques étrangères. 

 
Une vérification du Programme est également en cours, pour assurer le respect des 
conditions associées aux contributions par catégorie et l’observation des accords relatifs 
aux contributions, et vérifier la conformité aux politiques et aux procédures du Secrétariat 
du Conseil du Trésor et d’EC (paiements de transfert, passation de marchés publics) et à 
la Loi sur la gestion des finances publiques, entre les AF 2001-2002 à 2004-2005. On a 
basé l’évaluation et la vérification sur un échantillon de projets presque identique, pour 
tracer un portrait global du rendement et de la gestion du Programme bilatéral d’EC18. 
 

1.3    Enjeux d’évaluation 

L’évaluation porte sur trois enjeux, y compris les leçons tirées et les meilleures pratiques 
de gestion :  
 

1. Efficacité – Atteinte des résultats du Programme bilatéral d’EC, rendement 
global et succès du Programme. 

 
2. Efficience – Degré d’efficience dans la prestation, la gestion et l’organisation 

des ressources et des activités.  
 

3. Pertinence – Pertinence continue du Programme, y compris sa correspondance 
avec les politiques actuelles d’EC et l’opportunité de maintenir le mécanisme 
bilatéral. 

 

                                                   
18 La version préliminaire du rapport de vérification devrait être achevée en décembre 2006.   
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1.4 Portée  

L’évaluation porte au premier chef sur le rendement du Programme bilatéral d’EC, entre 
les AF 1998-1999 à 2004-2005. Puisqu’EC a placé un accent particulier sur le secteur 
de l’entretien des équipements de réfrigération, l’évaluation est principalement axée sur 
ce secteur et, à un degré beaucoup moindre, sur ceux des halons et des fumigants19. 
Elle ne s’intéresse pas au rendement du Comité exécutif, du Secrétariat du Fonds 
multilatéral, des autres donateurs bilatéraux, des agences multilatérales ou des pays de 
l’Article 5.    

1.4.1 Stratégie d’échantillonnage  
 
Les principes suivants ont guidé la stratégie utilisée pour choisir les projets au sujet 
desquels on pourrait recueillir des données probantes pour aborder les enjeux 
d’évaluation :  

• Les projets choisis ont été approuvés en 1998 ou après. On a fixé cet horizon 
temporel parce que les exigences de documentation fixées par le Comité 
exécutif amélioraient la qualité de l’information. 

• Les projets devaient s’inscrire dans le plan sectoriel global d’un pays 
bénéficiaire (autrement dit, les projets ponctuels étaient exclus de 
l’échantillon). 

• Les projets devaient être achevés ou presque, pour que l’évaluation puisse 
déterminer ce qui a fonctionné, ce qui n’a pas fonctionné et pourquoi. 

• Les projets devaient être exécutés par le Canada directement, par ou avec 
d’autres agences d’exécution dont le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), et d’autres donateurs bilatéraux comme l’Australie.    

• Les projets devaient représenter les secteurs et les pays où le Canada a 
investi le plus d’argent. 

 
Ainsi, les projets ont fait l’objet d’un échantillonnage délibéré, qui a circonscrit vingt 
projets menés dans huit pays. Ces projets représentent 1,9 M$ ($US), ou 25 % du 
financement des projets entrepris entre les AF 1993-1994 à 2004-2005, et 42 % du total 
des fonds approuvés entre les AF 1998-1999 à 2004-2005. Tous les projets 
s’inscrivaient dans des stratégies sectorielles globales (réfrigération, halons ou bromure 
de méthyle). Dans la majorité des projets (17 sur 20), 70 à 100 % des fonds approuvés 
ont été dépensés. Dix-sept des vingt projets touchent le secteur de l’entretien des 
équipements de réfrigération, qui est celui où EC a alloué le plus de fonds. La majorité 
des projets ont été réalisés par Environnement Canada, les autres étant menés par le 
PNUE ou en collaboration avec l’Australie. Dix-sept des vingt projets se situaient dans la 
région de l’Amérique latine, ce qui reflète la concentration géographique globale du 
Programme bilatéral. 
 
Soulignons que deux des projets concernaient la préparation de plans de gestion des 
frigorigènes (PGF), exposant les sous-projets soumis au FMPM pour demander le 
financement des projets comme tels. Étant donné la nature de ces projets, l’évaluation 
les a pris en considération à titre informatif, mais non pour les examiner en regard des 
objectifs du CGRR. 
                                                   
19 Compte rendu du Comité d’évaluation, 1er mars 2006. 
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Le tableau 7 donne des détails sur le nombre de projets échantillonnés, leur secteur, le 
type d’activité et leur portée, le statut du pays, le montant approuvé et le montant 
déboursé à la fin de 2004.   
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Tableau 7 Projets échantillonnés dans l’évaluation du Programme bilatéral d’EC 
Nombre 

de 
projets 

échantil-
lonnés 

Secteur Type d’activité et portée Pays Montant 
approuvé (y 

compris les frais 
d’appui) 

($US) 

Pourcentage 
déboursé (%) 

à la fin 
de 2004 

 
  Projets/activités non inclus dans le CGRR    

1 Réfrigération  Préparation d’un plan de gestion des 
frigorigènes 

Chili 33 900 100 % 

1 Réfrigération Préparation d’un PGF* Cuba  22 600 100 % 

1 Réfrigération Activités de surveillance* Bolivie  64 410 80 % 
    Formation et sensibilisation      

1 Réfrigération  Techniciens Bénin   162 720 100 % 
1 Réfrigération  Techniciens Bolivie   62 150 96 % 
1 Réfrigération  Techniciens + normes  Chili 293 800 67 % 

1 Réfrigération  Techniciens Cuba 90 400 100 % 

1 Réfrigération  Techniciens, PGF  Jamaïque   50 850 100 % 
1 Réfrigération  Techniciens (plan de gestion de l’élimination 

finale) 
Jamaïque 271 200 58 % 

1 Réfrigération  Douaniers Bénin 67 777 100 % 

1 Réfrigération  Douaniers Bolivie   54 240 67 % 
1 Réfrigération  Douaniers Cuba   62 150 100 % 

1 Réfrigération Douaniers  Jamaïque  54 240 100 % 
1 Halons Utilisateurs de halons et parties concernées 

(entreprises de protection contre les 
incendies, ministères, etc.)  

Caraïbes  196 410 89 % 

    Politiques et lois     

1 Réfrigération  Code de pratiques Bénin 11 300 100 % 
1 Réfrigération  Application du PGF : aide à la préparation 

de règlements et de normes techniques 
Bolivie 13 000 100 % 

1 Réfrigération Mise en œuvre et application de règlements Cuba  20 000 100 % 

    Transfert technologique     

1 Réfrigération  Récupération et recyclage Cuba   55 000 100 % 

* Réfrigération  Récupération et recyclage (plan de gestion 
de l’élimination finale)  

Jamaïque * * 

1 Halons Matériel de récupération des halons   Inde 245 700 100 % 
    Démonstration     

1 Fumigants Projet de démonstration du remplacement 
du bromure de méthyle 

Kenya   100 000 73 % 

Total /   
20 

                         1 931 847 $  

 Source : Rapports du FMPM  
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À noter que plusieurs des projets classés dans la catégorie « Formation et 
sensibilisation » ont donné lieu à la fourniture de certains équipements, à des fins de 
formation. Ainsi, plusieurs de ces projets peuvent être considérés comme étant des 
activités de transfert technologique, aux fins du CGRR du Programme. Plusieurs projets 
sont en fait des sous-projets qui forment un unique grand projet. À Cuba par exemple, 
le plan de gestion des frigorigènes constitue un seul grand projet chapeautant quatre 
sous-projets différents : 

1) formation de techniciens aux bonnes pratiques de réfrigération; 
2) programme de formation des douaniers;  
3) mise en œuvre et application de règlements sur les SACO; 
4) mise en œuvre du PGF : récupération et recyclage des CFC-12 dans le  sous-

secteur de la climatisation mobile. 
 

1.5 Méthodologies 
 
Pour guider la tenue de l’évaluation, on a dressé un cadre d’évaluation (voir l’annexe 2), 
comprenant une série de questions, des indicateurs de rendement et les méthodes 
employées pour aborder les enjeux d’évaluation exposés à la section 1.3 du présent 
rapport. L’annexe 2 précise les modifications demandées et approuvées par le Comité 
d’évaluation au cours de l’évaluation. 
 
L’information qui sous-tend l’évaluation a été recueillie par une revue de dossiers, par 
une revue de documents et par des entrevues.  
 

1.5.1 Revue de dossiers et de documents 
 
Nous avons recueilli et analysé 200 documents, obtenus au moyen de revues de 
dossiers et de documents. 
 
Dossiers d’EC     
 
C’est la revue de dossiers qui a généré la plus grande partie de l’information utilisée 
comme éléments probants de la présente évaluation. Cette information comprend : 
 

• des accords relatifs à des contributions et leurs modifications, des protocoles 
d’entente avec des pays bénéficiaires et les agences d’exécution; 

• des plans d'activités et des propositions de projet pour le FMPM; 
• des rapports périodiques et des rapports d’achèvement de projet préparés par 

EC et les agences d’exécution 
• des comptes rendus d’atelier, des études de consultants, des rapports de 

mission sur place d’EC;  
• des feuilles de calcul de budgets et de dépenses, préparées par le personnel du 

Programme bilatéral et par le système d’information financière du Ministère; 
• des rapports financiers annuels présentés au FMPM; 
• une évaluation du degré d’atteinte des objectifs du CGRR du Programme, selon 

les rapports d’évaluation des résultats des projets préparés par le personnel 
d’EC; 
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• de la correspondance (EC, Secrétariat du FMPM; Comité exécutif). 
 
Documents 
 
Les documents suivants ont servi de sources d’information pour cette évaluation :  
 

• lignes directrices du FMPM; 
• lignes directrices du Programme d’EC; 
• plans sectoriels par pays bénéficiaire;  
• décisions d’orientation du Comité exécutif;  
• données financières tirées de la base de données du Fonds multilatéral et des 

systèmes d’information financière d’EC; 
• évaluations du Secrétariat du FMPM. 

 
Les principales sources d’information sont énumérées à l’annexe 3. 
 

1.5.2 Entrevues 
 

En tout, 33 personnes ont été interrogées. Comme l’indique le tableau 8, ces personnes 
représentent quatre ministères du gouvernement du Canada, six pays de l’Article 5, un 
expert technique, deux agences multilatérales, six autres donateurs bilatéraux et le 
Secrétariat du Fonds multilatéral. 
 

Tableau 8   Nombre de personnes interrogées, par organisation 
 

Gouvernement du Canada (12 personnes en 
tout) 
• EC – personnel d’exécution (6), cadres 

supérieurs (2)  
• ACDI (1) 
• MAECI (1) 
• AAC (1) 
• Industrie Canada (1) 

Agences d’exécution multilatérales 
(3 personnes en tout) 
• Programme des Nations Unies pour 

l’environnement (2) 
• Programme des Nations Unies pour le 

développement (1) 
 

Représentants des UNO (6 personnes en 
tout) 
• Bolivie (1) 
• Chili (1) 
• Cuba (1) 
• Jamaïque (1) 
• Inde (1) 
• Kenya (1)  
 

Donateurs bilatéraux (8 personnes en 
tout) 
• Japon (2) 
• Allemagne (1) 
• France (1) 
• Suède (1) 
• Australie (2) 
• États-Unis (1) 
 

Expert technique (1 personne) 
• University of West Indies  
 

Secrétariat du FMPM (3 personnes en 
tout)  
 

 
Les personnes interrogées étaient priées de répondre aux questions présentées à la 
colonne 1 du cadre d’évaluation (annexe 2).   
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Limites de l’évaluation  
 
L’approche méthodologique de l’évaluation présentait deux limites. 
 

1. L’évaluation repose sur des données secondaires provenant de revues de 
dossiers et de documents, ainsi que d’entrevues. Pour des raisons financières, 
et en raison de la distance séparant les projets, on a jugé irréalisable de faire 
des visites sur place.  

 
2. Dans le cas des activités de formation et de celles touchant la formulation de 

conseils sur les politiques et les lois, il est difficile d’établir un lien direct de 
causalité entre l’impact de ces activités et la réduction des SACO. L’évaluation 
est basée sur des informations recueillies au moyen de sondages et de rapports, 
et tente de tirer une conclusion raisonnable quant à la contribution effective de 
ces activités à l’atteinte des cibles du PM par les pays échantillonnés.    

 
 

2.0 CONSTATATIONS 
 
Les constatations de l’évaluation sont présentées à l’égard de chaque enjeu 
d’évaluation. Pour chaque enjeu, on commence par exposer les indicateurs de 
rendement et les sources d’information utilisés. Pour le premier enjeu (efficacité du 
Programme bilatéral d’EC), les sous-titres reflètent les impacts escomptés du 
Programme, ainsi qu’ils avaient été conceptualisés dans le CGRR de 2002 (se reporter 
à la figure 2, page 11). 
 
2.1 Efficacité du Programme bilatéral d’EC   
 
Indicateurs de rendement et sources d’information 
 
Cet enjeu concerne la matérialisation des impacts escomptés du Programme bilatéral 
d’EC, ainsi que le rendement global et le succès du Programme. Pour évaluer l’atteinte 
des résultats, on a comparé les impacts escomptés et les impacts réels de chaque 
projet. La cote de rendement globale du Programme bilatéral est l’évaluation faite par la 
Division de l’évaluation d’EC. Dans la présentation des constatations touchant la 
matérialisation des impacts, on commence par énoncer l’impact escompté, puis la 
principale constatation et ensuite les constatations détaillées. Les données probantes 
proviennent d’une revue des dossiers et des documents ainsi que d’entrevues menées 
avec des représentants des pays bénéficiaires, du Secrétariat du Fonds multilatéral, 
d’autres donateurs bilatéraux, d’EC et d’autres ministères fédéraux.  
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2.1.1 Matérialisation des impacts immédiats 
 
Impacts escomptés 
 
Selon le CGRR d’EC, on s’attend à ce que les activités du Ministère aient un ou 
plusieurs des impacts immédiats suivants20 :  
 
 la technologie de réduction des SACO est mise en service et adaptée aux 

besoins locaux; 
 la formation offerte correspond aux besoins des groupes cibles; 
 des lois et politiques efficaces sur la réduction des SACO sont formulées; 
 des technologies et des savoir-faire canadiens sont fournis. 

 
Principale constatation 
 
Les impacts immédiats escomptés des projets échantillonnés se sont matérialisés, et 
les résultats ont dépassé les attentes. Pour la majorité des éléments des projets, il 
existe de la documentation sur l’étendue de l’impact immédiat. Pour plusieurs des 
projets, il est démontré que bon nombre des impacts immédiats ont perduré au-delà de 
la durée du projet.    
 
Constatations détaillées 
 
La technologie de réduction des SACO est mise en service et adaptée aux 
besoins locaux  
 
Quatorze des projets échantillonnés comportaient un élément de transfert 
technologique, soit comme objectif principal, soit dans le cadre d’un programme de 
formation21. Selon les rapports périodiques, les rapports d’achèvement de projet, les 
rapports d’évaluation de projet et les rapports de mission, la totalité des quatorze projets 
ont donné lieu à des activités réussies de transfert et de mise en service d’équipements 
(appareils et outils de récupération et de recyclage pour le secteur de l’entretien des 
équipements de réfrigération; un appareil de récupération capable de purifier les halons 
selon les normes industrielles (Inde); des pompes de récupération pour le secteur des 
halons. Même si l’on s’attendait à ce que la technologie soit « adaptée aux besoins 
locaux », selon un des représentants d’EC interrogés, les techniques de récupération et 
de recyclage des CFC ne diffèrent pas substantiellement d’un pays à l’autre, sauf pour 
une exception. Cependant, dans le cas du centre de récupération des halons établi en 
Inde, les fournisseurs de la technologie sont demeurés sur place un certain temps non 
seulement pour mettre en service l’équipement, mais également pour l’ajuster aux 
conditions particulières du pays, où le temps chaud pourrait nuire à son bon 
fonctionnement.   
 
Dans le cas du projet de démonstration réalisé au Kenya dans le secteur des fumigants, 
les rapports de projet révèlent qu’après avoir étudié les résultats d’essais expérimentaux 

                                                   
20 Dans la présente évaluation, « impact » équivaut à « résultat ». Dans le CGRR 2002 d’EC, l’expression 
« impact immédiat » désigne les résultats qu’on escompte obtenir directement après l’exécution de 
l’activité.  
21 Dans les six autres projets, les activités menées ne prévoyaient pas le transfert d’équipement. 
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portant sur l’utilisation d’une formulation de terre à diatomées de fabrication canadienne 
comme substitut aux SACO, on a déterminé que cette solution ne s’avérait pas 
économique pour le Kenya et qu’il fallait remanier le projet. Cette réorientation démontre 
que le Canada a pu adapter le projet aux besoins locaux.  
 
Dans les cas où les équipements et les outils n’ont été fournis qu’à des fins de 
formation, les agents des UNO en ont fait don à la fin des ateliers de formation, en 
consultation avec EC, des instituts de formation ou des universités, afin qu’ils servent à 
d’autres activités de formation. Ainsi, des appareils et des outils de récupération et de 
recyclage des CFC ont été remis à des établissements d’enseignement au Chili et à 
cinq municipalités à Cuba, étant entendu que cet équipement continuerait de servir à 
des fins opérationnelles ou de formation. De la même façon, à l’issue d’ateliers de 
formation destinés aux douaniers, on a remis du matériel de gestion des SACO au 
service des douanes du gouvernement cubain. 
 
Dans le cas du projet de l’Inde sur les halons, l’installation de récupération et 
l’équipement connexe (chromatographes en phase gazeuse, etc.) ont été donnés à 
l’agence Fire, Environment and Explosive Safety (FEES) du gouvernement indien, pour 
qu’ils continuent d’être utilisés. Le fournisseur canadien a donné une formation de deux 
semaines au personnel de la FEES. 
 
La formation répond aux besoins des groupes cibles 
 
Comme mentionné précédemment, les activités de formation et de sensibilisation 
menées par EC dans le secteur de la réfrigération ciblent deux groupes différents. Le 
premier groupe est formé des techniciens du secteur formel de l’entretien des 
équipements de réfrigération, qui ont reçu une formation sur les bonnes pratiques de 
réfrigération (y compris la récupération et le recyclage) en vue de réduire les rejets de 
CFC des systèmes de réfrigération. Ces participants étaient principalement à l’emploi du 
secteur formel de l’entretien, mais comprenaient également des employés d’instituts 
techniques et d’universités de différentes régions des pays concernés. Le second 
groupe cible est constitué des douaniers et des autres fonctionnaires, qui ont reçu une 
formation sur les objectifs du Protocole de Montréal, sur les lois de leur pays relatives à 
l’importation de SACO, sur l’identification des SACO et des produits et équipements à 
base de SACO, ainsi que sur la détection du commerce illégal des SACO.    
 
Typiquement, les participants étaient choisis par l’UNO, en consultation avec les parties 
concernées. À la lumière des propositions de projet et des rapports d’achèvement de 
projet préparés par EC, il est possible de déterminer, pour la majorité des projets, aussi 
bien le nombre effectif que le nombre escompté de participants, ainsi que le nombre 
total de techniciens, de douaniers et de parties concernées.   
 
La stratégie d’Environnement Canada consistait à former le plus grand nombre possible 
de personnes, en commençant par donner à un petit groupe de techniciens et de 
douaniers les compétences nécessaires pour devenir eux-mêmes des formateurs. Les 
données contenues dans la majorité des plans et des rapports de projet révèlent qu’en 
moyenne on a formé 35 % de plus de participants que prévu. Le pourcentage exact 
varie entre 2 % à 224 %, comme l’indique le tableau 9. 
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Le seul écart négatif concernait le projet de formation de la Bolivie, où les autorités 
nationales ont déterminé que les postes frontaliers sensibles ne comptaient pas un 
aussi grand nombre de douaniers qu’on le croyait initialement. Pour cette raison, le 
nombre de douaniers formés s’est avéré inférieur à celui prévu dans la proposition de 
projet. 
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Tableau 9   Nombre escompté par rapport au nombre réel de participants aux ateliers de 
formation 
 

    Nombre de participants  

Nombre 
de 
projets 

Pays Sujet de la 
formation 

Portée  Escompté 
 

Réel 
 

Augmentation en 
pourcentage (%) 

  Bonnes 
pratiques de 
réfrigération 

 

  

 

1 Bénin  Formateurs 
 

20 28 40 % 

   Techniciens 80 156 95 % 

1 Bolivie  Formateurs 
 

? 24 ? 

   Techniciens 245 256 10 % 

1 Chili  Formateurs 
 

60 60 0 % 

   Techniciens 2 000 1 554* (en date de 
janvier 2006 – 

formation toujours 
en cours) 

(en cours) 

1 Cuba  Formateurs 
 

16 24 50 % 

   Techniciens 2 000 2650 33 % 
1 Jamaïque  Formateurs 

 
20 25 25 % 

   Techniciens 120 130 7 % 
  Identification 

des SACO, 
quotas 
d’importation 
de SACO 

    

1 Bénin  Formateurs 20 20 0 % 
   Douaniers   60 72 20 % 

1 Bolivie  Formateurs ? 32  
   Douaniers   171 (y compris les 

formateurs) 
83 -33 % (y compris 

les formateurs) 
1 Cuba   Formateurs 20 25 25 % 
   Douaniers   200 667 224 % 

1 Jamaïque  Formateurs 20 23 15 % 
   Douaniers   120 118 2 % 

Source d’information : Propositions de projet, rapports d’achèvement de projet 
 
* Un astérisque indique les projets pour lesquels les rapports d’achèvement ou les rapports de formation ne 
précisaient pas le nombre escompté ou le nombre réel de participants. Lorsqu’aucune donnée n’est présentée, ce type 
de formation n’a pas été donné dans le pays. 
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À l’issue des ateliers de formation, les participants étaient priés d’évaluer la qualité des 
ateliers et du formateur, à l’aide d’une série de questions. Tous les participants aux 
projets échantillonnés ont qualifié la formation de satisfaisante/bonne à hautement 
satisfaisante/excellente22.    
 
Selon les entrevues menées avec les agents des UNO et les représentants des 
agences multilatérales, le succès de la formation est en grande partie attribuable à 
l’accès et à la disponibilité des équipements, ainsi qu’à l’approche pratique privilégiée. 
Dans le cas de la formation des douaniers, tant les rapports d’achèvement de projet que 
les personnes interrogées ont souligné que la présence d’un agent de l’autorité d’EC 
représentait une valeur ajoutée.  
 
Comme indiqué précédemment, les rapports d’achèvement de projet et les entrevues 
menées avec les UNO révèlent que dans certains cas, la formation dispensée par EC a 
donné des résultats qui continuent de se manifester après la fin du projet. Voici 
quelques exemples de ces résultats durables :    
 

• Dans tous les pays échantillonnés (Bénin, Bolivie, Cuba, Jamaïque, Chili), des 
universités et des instituts de formation reconnus ont intégré les bonnes 
pratiques de réfrigération à leurs programmes d’études. 

 
• Dans les cinq pays échantillonnés, les participants qui réussissent un examen 

sur les bonnes pratiques de réfrigération obtiennent une accréditation. 
 

• La formation sur les bonnes pratiques de réfrigération est maintenant obligatoire 
dans deux des cinq pays (Cuba, Jamaïque), et Cuba impose à ses douaniers 
une formation sur les SACO.  

 
• À Cuba, en Bolivie et en Jamaïque, trois des cinq pays échantillonnés dans le 

secteur de la réfrigération, des activités de formation ont été cofinancées ou sont 
actuellement financées.  

 
L’information recueillie dans les rapports d’achèvement de projet et lors des entrevues 
révèle que la formation a contribué à l’obtention d’autres résultats, notamment : 
 

• motivation des techniciens à protéger la couche d’ozone par l’amélioration des 
pratiques de réfrigération (p. ex. au Bénin); 

 
• professionnalisation de l’industrie; bon nombre des techniciens n’avaient pas 

suivi de formation préalable dans le secteur de l’entretien des équipements de 
réfrigération; 

 
• amélioration de la capacité des associations de l’industrie de la réfrigération à 

 organiser de la formation (Bénin); 
 

                                                   

22  Ces cotes sont basées sur leur évaluation personnelle de l’atelier, et non sur une analyse officielle des 
besoins.   
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• transférabilité des connaissances et des compétences acquises, afin d’atteindre 
d’autres cibles du Protocole;  

 
• amélioration de la capacité des gouvernements bénéficiaires à adopter des 

pratiques de bonne gouvernance.  
 
 
Formulation de lois et de politiques efficaces sur la réduction des SACO 
 
Dans trois des pays où les projets échantillonnés touchaient le secteur de la 
réfrigération (Bolivie, Jamaïque et Cuba), des activités étaient menées pour faciliter la 
formulation de politiques et de lois. Dans trois pays (Jamaïque, Chili et Bénin), les 
activités comprenaient l’élaboration d’un code de bonnes pratiques pour le secteur de la 
réfrigération. D’après les informations recueillies lors de la revue documentaire et des 
entrevues, l’aide technique fournie par EC a aidé des pays de l’Article 5 à formuler des 
lois, des règlements et des politiques sur les SACO, ainsi que des codes pour le secteur 
de la réfrigération. Voici quelques-unes des réalisations signalées : 
 

• Établissement de règlements et de normes pour la réduction, le remplacement et 
l’élimination des SACO (Bolivie). 

 
• Établissement de règlements et d’autres initiatives de récupération et de 

recyclage, comme l’application d’incitations économiques à la réduction des 
importations de CFC (Cuba). 

 
• Introduction de codes de bonnes pratiques pour la manipulation des frigorigènes 

à base de SACO (Bénin, Jamaïque). 
 

• Adoption de normes pour les frigorigènes et la gestion des activités d’entretien 
des équipements de réfrigération (Chili).   

 
Parmi les autres réalisations apparentées à la formulation de lois et de politiques mais 
non prévues au CGRR, mentionnons la création d’une base de données électroniques 
permettant de surveiller les importations de SACO (CFC), à Cuba, et l’instauration d’un 
système de données pour suivre la disponibilité et l’utilisation des halons (région des 
Caraïbes). 
 
Fourniture de technologies et de compétences canadiennes  

Principale constatation 
 
Chaque projet a fortement donné lieu à la fourniture de compétences et de technologies 
du secteur public canadien. Plusieurs facteurs ont contribué à l’utilisation du savoir-faire 
canadien : l’expérience réglementaire du Canada dans l’atteinte des cibles d’élimination 
du Protocole de Montréal; son expérience dans la formation des techniciens et dans la 
récupération, le recyclage et la gestion des halons; la dualité linguistique du Canada, 
dont les experts peuvent s’exprimer en anglais et en français. D’un autre côté, certains 
obstacles empêchent le Canada d’intensifier sa contribution : d’autres donateurs 
possèdent une expérience similaire en matière de réglementation et de formation; dans 
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le cas des projets réalisés dans des pays latino-américains, les experts canadiens 
doivent pouvoir communiquer facilement en espagnol. 

 
Constatations détaillées 
 
En examinant l’ensemble des projets, on peut apprécier l’étendue de la contribution en 
technologies et compétences canadiennes. On voit au tableau 10 que 75 % des projets 
échantillonnés ont fait appel à des experts d’Environnement Canada, à des consultants 
canadiens ou à des fournisseurs canadiens.    

 
 

Tableau 10   Source des compétences et des équipements dans le secteur de l’entretien 
des équipements de réfrigération 

 
Nombre 
de 
projets 
échan-
tillonnés 

Type d’activité et portée  Pays Experts 
d’EC 

Experts 
canadiens 

Experts non 
canadiens 

Fournisseur 
canadien 
d’équipemen
ts 

Fournisseur 
non 
canadien d’ 
équipements 

  

              
1 Activités de surveillance  Bolivie   x   
 Formation et 

sensibilisation  
       

1 Techniciens Bénin     x  
1 Techniciens Bolivie   x x x x 
1 Techniciens + normes  Chili   x x x  

1 Techniciens Cuba    x x  

1 Techniciens, PGF Jamaïque   x   x 
1 Techniciens (PGEF) Jamaïque    x x  

1 Douaniers Bénin  x  x   

1 Douaniers Bolivie    x  x 

1 Douaniers Cuba  x  x x  

1 Douaniers Jamaïque   x   
1 Utilisateurs de halons Caraïbes  x   x 
 Formulation de 

politiques et de lois  
       

1 Code de pratiques Bénin   x x   

1 Formulation de politiques 
et de lois Bolivie    x 

  

1 Mise en œuvre et 
application de règlements 

Cuba  x  x   

 Transfert technologique        
1 Récupération et recyclage Cuba    x x  
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Nombre 
de 
projets 
échan-
tillonnés 

Type d’activité et portée  Pays Experts 
d’EC 

Experts 
canadiens 

Experts non 
canadiens 

Fournisseur 
canadien 
d’équipemen
ts 

Fournisseur 
non 
canadien d’ 
équipements 

  

1 Récupération des halons Inde   x x x  

1 PGEF – Récupération et 
recyclage 

Jamaïque   x x  

 Démonstration        
1  Fumigants Kenya   x x   

 
Source d’information : Rapports d’achèvement de projet 
 
 
D’après les entrevues menées avec le personnel d’EC, les facteurs suivants contribuent 
à l’utilisation du savoir-faire canadien : 
 

• Les fonctionnaires canadiens ont l’expérience de l’atteinte des cibles par la voie 
réglementaire. 

 
• Le Canada a une expérience considérable dans la formation des techniciens et 

dans la récupération, le recyclage et la gestion des halons. 
 
• Les experts canadiens peuvent s’exprimer en anglais et en français. 
 

Les entrevues effectuées avec le personnel d’EC, le Secrétariat du FMPM et d’autres 
pays donateurs révèlent que les facteurs ci-dessous nuisent à la mise à contribution 
d’un plus grand nombre d’entreprises et de fournisseurs canadiens :  
 

• D’autres pays donateurs peuvent avoir la même expérience en matière 
réglementaire.   

 
• D’autres pays donateurs ont la même expérience de formation. Les entrevues 

faites avec le personnel du Secrétariat du FMPM et d’autres donateurs bilatéraux 
indiquent que les donateurs partagent un bassin d’experts internationaux. 

 
• Dans le cas des projets réalisés dans des pays latino-américains, les experts 

canadiens doivent pouvoir travailler efficacement en espagnol. 
 
Soulignons que l’utilisation des compétences et des technologies canadiennes n’est pas 
obligatoire dans les projets, puisque cela serait perçu comme une aide conditionnelle. 
Le Programme bilatéral tente d’abord de promouvoir les savoir-faire locaux du pays 
bénéficiaire quand c'est possible; à défaut de quoi, on fait appel à des compétences et à 
des technologies non locales. Si cela s’avère nécessaire pour la bonne marche du 
projet, ont peut également recourir à des experts ou à des fournisseurs d’autres pays 
industrialisés. 
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2.1.2 Matérialisation des impacts intermédiaires 
 
Impacts escomptés 
 
Voici quels étaient les impacts intermédiaires escomptés : 
 
 La technologie de réduction des SACO est utilisée régulièrement par le pays 

bénéficiaire. 
 La technologie de réduction des SACO a prouvé son efficacité dans des essais 

sur place. 
 Le niveau des connaissances et des compétences du groupe visé s'est amélioré. 
 Les connaissances et les compétences enseignées sont appliquées par le 

groupe cible. 
 Le groupe cible transfère ses compétences et ses connaissances à des 

collègues. 
 Le gouvernement bénéficiaire a adopté la politique ou la loi élaborée sur la 

réduction des SACO.  
 Le gouvernement bénéficiaire met en application la politique ou la loi adoptée 

sur la réduction des SACO. 
 Les équipements, les services et les savoir-faire canadiens sont utilisés par le 

bénéficiaire. 
 
 
Principale constatation 
 
Les impacts intermédiaires escomptés se sont matérialisés. Il existe de l’information 
permettant de confirmer la concrétisation de la plupart de ces impacts, mais le degré de 
détail de l’information varie d’un projet à l’autre. 
 
Constatations détaillées 
 
La technologie de réduction des SACO est utilisée régulièrement par le 
bénéficiaire. 
 
Selon l’information recueillie lors de la revue des dossiers et des documents, les 
appareils de récupération et de recyclage des CFC sont utilisés, quoique l’information 
sur le degré d’utilisation varie d’un projet à l’autre. Les bénéficiaires chiliens affirment 
« utiliser les outils et les équipements fournis ou achetés »23. Sauf pour un appareil de 
récupération et de recyclage (difficile à employer), l’équipement fourni à Cuba est 
régulièrement utilisé24, et ce pays a présenté à EC des rapports sur les quantités de 
CFC récupérées et recyclées au moyen de cet équipement. La Jamaïque a également 
communiqué des rapports exhaustifs sur l’utilisation des équipements, et des sondages 
effectués auprès d’organisations jamaïcaines révèlent que les CFC y sont récupérés et 
réutilisés et que l’industrie peut recycler ses propres CFC, mais que le taux de 
récupération des CFC contenus dans les appareils domestiques est faible, en 

                                                   
23 Chili, Rapport d’évaluation de projet, page 13. 
24 Cuba, Rapport d’évaluation de projet, page 18. 
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comparaison avec le taux de récupération et de réutilisation observé dans les sous-
secteurs des appareils commerciaux et des appareils mobiles de climatisation25 ».   
 
Même si le personnel d’EC est généralement convaincu d’avoir reçu suffisamment de 
rapports des pays concernés pour confirmer que les appareils de récupération et de 
recyclage des CFC sont utilisés de façon appropriée, il signale également qu’il est 
difficile d’inciter les techniciens à faire régulièrement rapport sur les quantités de CFC 
récupérées, recyclées et réutilisées. Malgré les efforts répétés du Ministère et du 
personnel des UNO, l’information communiquée par les techniciens est souvent 
sporadique. Dans certains cas, EC ou les autorités nationales ont dû embaucher un 
consultant local, qui a visité l’atelier d’entretien de chaque technicien formé pour obtenir 
les informations requises. Selon le personnel interrogé, ces lacunes en matière de 
rapports ne sont pas propres aux projets d’EC, et caractérisent les autres projets de 
récupération et de recyclage. Il semble que le FMPM tente de régler le problème en 
demandant à tous les pays de présenter au Comité exécutif un rapport annuel sur le 
nombre d’appareils de récupération et de recyclage en usage, ainsi que sur les 
quantités de CFC récupérées, recyclées et réutilisées. 
 
Il y a une exception où la technologie de récupération des SACO semble sous-utilisée : 
le centre indien de récupération des halons. Selon une mission effectuée par EC en 
octobre 2005, l’Inde n’a pas mené à terme certaines tâches nécessaires à l’utilisation 
intégrale et durable des équipements fournis. Depuis, un plan d’action corrective a été 
convenu avec l’Inde.     
 
Le niveau des connaissances et des compétences du groupe cible s'est amélioré. 
 
Selon des rapports, des entrevues menées avec des représentants des UNO et des 
agences d’exécution multilatérales, des rapports de mission du personnel d’EC et 
certains rapports d’étude préparés par des consultants (Jamaïque), un des principaux 
résultats du Programme bilatéral réside dans un rehaussement du niveau des 
connaissances et des compétences des participants. 
 
Ce rehaussement des compétences est confirmé par les rapports reçus relativement à 
l’utilisation des équipements de récupération et de recyclage fournis dans le cadre des 
projets et aux quantités de CFC récupérées et recyclées. Outre les rapports et les 
entrevues, l’amélioration du niveau des connaissances et des compétences des 
techniciens en réfrigération est démontrée par le fait que dans la majorité des projets, 
les techniciens doivent passer un examen pour obtenir une quelconque forme 
d’accréditation officielle ou officieuse. La grande majorité des techniciens qui ont assisté 
à la formation ont réussi l’examen et ont été accrédités.   
 
« La formation a permis de réévaluer l’attitude des participants envers la récupération 
des CFC, des HCFC et des HFC26 ». Les personnes interrogées dans les UNO 
soulignent l’importance d’informer et de sensibiliser les gens sur l’incidence 
environnementale de l’utilisation des SACO. Des employés d’EC ajoutent que cette 
formation a engendré d’autres retombées secondaires, dont l’amélioration de la 

                                                   
25Visite trilatérale à Cuba pour l’entente sur le plan de gestion de l’élimination finale, 17 mars 2003, p. 61. 
26 Project Completion Report, Implementation of the RMP: Training of Trainers in Refrigeration and 
Certification of Technicians, Institut canadien du chauffage, de la climatisation et de la réfrigération, 
10 avril 2004. 
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compétence des techniciens dans les pays en développement, un renforcement de la 
capacité des associations de réfrigération et l’acquisition de connaissances facilement 
transférables à d’autres activités de réduction des SACO et à d’autres secteurs 
industriels. 
 
Le groupe cible applique les connaissances et les compétences enseignées. 

L’existence d’informations prouvant que les techniciens récupèrent et recyclent les CFC 
révèle qu’ils appliquent au moins une partie du savoir-faire enseigné dans les cours sur 
les bonnes pratiques. Les rapports d’achèvement de projet de la Bolivie et de Cuba 
indiquent que les connaissances et les pratiques sont appliquées aussi longtemps que 
les outils et les équipements nécessaires sont disponibles27. Selon des rapports plus 
détaillés d’études menées en Jamaïque, les connaissances et les compétences 
enseignées étaient appliquées aussi bien par les douaniers que par les techniciens. 
Cependant, à la suite d’une modification des normes d’éducation applicables aux 
douaniers jamaïcains, un bon nombre des douaniers formés ont été démis de leurs 
fonctions, et il a fallu reprendre la formation avec de nouvelles recrues.   
 
Le groupe cible transfère ses compétences et ses connaissances à des collègues. 
 
Quatre des dix rapports de projet présentent des exemples où il y a eu transfert de 
connaissances et de compétences à des collègues. En Bolivie, un rapport d’évaluation 
de programme indique que les techniciens formés ont transmis leurs nouvelles 
connaissances et compétences à des pairs travaillant dans des ateliers d’entretien ou 
faisant des stages d’apprentissage28. On lit dans un rapport chilien qu’un participant a 
formé quatorze techniciens de son entreprise29. En Jamaïque, le rapport d’achèvement 
de projet relate un exemple moins positif, où les douaniers formés ont omis de 
transférer leurs connaissances à leurs collègues dans les grands ports jamaïcains30. 
D’un autre côté, un rapport sur l'incidence de la formation des techniciens en Jamaïque 
signale que les techniciens formés transfèrent une partie de leurs connaissances et 
compétences à des collègues travaillant dans la même entreprise ou le même atelier 
d’entretien31. 
 
La question du transfert de savoir n’a pas été mentionnée dans la documentation ou les 
entrevues concernant les projets menés en Inde, au Bénin et à Cuba. Cela pourrait 
révéler un manque d’uniformité dans la collecte des informations sur cet impact 
particulier. En même temps, les personnes interrogées à EC signalent qu’il y a des 
limites dans la capacité du Programme bilatéral à recueillir de l’information sur le degré 
auquel les techniciens et les douaniers font partager leurs compétences à leurs 
collègues. « Vu l’impossibilité de suivre pas à pas ces personnes au travail pour vérifier 
ce qu’elles font, le Programme doit en bonne partie se fier aux entrevues et à des 
données anecdotiques. »    
 
 
                                                   
27 Draft Report:  Training Program on Train the Trainers on Good Refrigeration Practices and Use of 
Alternatives Organized by the Government of Bolivia (COGO), and Environment Canada, septembre 2003. 
28 Draft Report:  Training Program on Train the Trainers on Good Refrigeration Practices and Use of 
Alternatives Organized by the Government of Bolivia (COGO), and Environment Canada, septembre 2003. 
29 Atelier de la phase 1, 24-28 mars. 
30 Rapport d’achèvement de projet, Jamaïque. 
31 Un « atelier d’entretien » est un lieu de travail. 
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La politique ou la loi sur la réduction des SACO a été adoptée.  
 
Selon les documents étudiés et les entrevues menées au sujet du Programme, tous les 
projets examinés ayant bénéficié d’une aide financière ont donné lieu à l’adoption de 
lois et de codes de bonnes pratiques sur l’importation des SACO. Par exemple, la 
Bolivie s’est dotée en 2004 d’une loi sur l’importation des SACO, et Cuba applique un 
règlement à ce sujet. Même lorsqu’un projet ne contribuait pas financièrement à 
l’élaboration d’une loi sur les SACO, cet aspect constituait souvent une condition 
d’approbation du projet par le Comité exécutif. Ainsi, comme suite à l’établissement du 
centre de récupération des halons, l’Inde a adopté une loi qui interdit à toutes fins utiles 
l’importation des halons. Même si EC ne peut surveiller l’application des politiques et 
des lois d’un autre pays sur la réduction des importations, le fait que les pays 
échantillonnés aient dépassé les cibles de réduction du Protocole de Montréal 
pour 2005 pour ces substances (c’est-à-dire une baisse de 50 %) révèle que les lois 
sont effectivement mises en application.  
 

2.1.3 Matérialisation des impacts ultimes   
 
Impacts escomptés 
 
Voici quels étaient les impacts ultimes visés :  
 
 Il y a eu réduction des SACO.  
 L’utilisation des équipements, des services et des savoir-faire canadiens a 

entraîné une réduction des SACO. 
 Soutien aux objectifs de la politique étrangère du Canada. 

 
Principale constatation 
 
Environnement Canada a aidé les pays bénéficiaires à atteindre les cibles 
environnementales prescrites par le Protocole de Montréal. Tous les pays 
échantillonnés (à l’exception du Kenya, qui ne faisait pas partie de l’analyse) ont 
substantiellement diminué l’utilisation des SACO, par rapport à leurs niveaux de 
référence. Tout en reconnaissant le rôle d’autres facteurs, on peut raisonnablement 
conclure que les projets soutenus par EC dans le secteur de l’entretien des 
équipements de réfrigération ont aidé les cinq pays à accomplir leurs réalisations. 
Même si le Programme bilatéral a permis aux consultants et aux entreprises du Canada 
de fournir des services, des technologies et de l’équipement aux pays bénéficiaires et a 
soutenu les grands objectifs de la politique étrangère du Canada, le principal impact 
recherché par le Programme demeure le respect, par les pays bénéficiaires, des 
obligations environnementales prescrites par le Protocole de Montréal.  
 
Constatations détaillées 
 
Il y a eu réduction des SACO 
 
Tous les pays échantillonnés ont procédé à de considérables réductions des SACO par 
rapport à leurs niveaux de référence. La Bolivie, le Chili, Cuba et la Jamaïque ont 
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dépassé de plus de 50 % l’objectif de réduction des CFC pour 2005. Le tableau 11 
indique les données de consommation des CFC, dans les pays échantillonnés. 

Tableau 11   Consommation de CFC dans chaque pays de l’Article 5 échantillonné 

Pays Niveau de 
référence 

Diminution de 
50 % du niveau 
de référence  

Année de la 
plus récente 
consommation 

Plus récente 
consommation 

Pourcentage 
de 
dépassement 
de la cible de 
diminution de 
50 % 

Bénin 59,4 29,70 2004  11,6 19 

Bolivie  75,67 37,83 2005 26,73 35 

Chili 828,73 414,36 2005 221,52 27 

Cuba  625,13 312,56 2005 208,56 25 

Jamaïque 93,23 46,61 2005 5,4 58 

Source : Appendix I, CFC Analysis, Document 49/6 du Comité exécutif, juin 2006. 
 
Selon une évaluation menée par le Secrétariat du Fonds multilatéral, l’incapacité des 
pays bénéficiaires à atteindre les cibles fixées au Protocole est influencée par 
l’interaction de divers facteurs32, à savoir :  
 

• les prix des CFC et des substituts; 
• les mesures législatives, incitatives et exécutoires; 
• la mise en œuvre de sous-projets tels que la formation; 
• le rôle des UNO, le soutien politique et la coopération du secteur privé.  
 

Il est donc raisonnable d’affirmer que les projets d’EC ont aidé les pays de l’Article 5 à 
atteindre leur cible, particulièrement en raison du fait que les projets d’EC 
représentaient la principale source d’aide découlant du Fonds multilatéral reçue pour 
l’élimination des CFC dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération 
(Bénin, Cuba, Jamaïque et Bolivie).   
 
Les rapports sur la récupération et le recyclage des CFC confirment jusqu’à un certain 
point que les projets ont aidé les pays à réduire leur consommation de CFC. En 
réutilisant les quantités de CFC qu’ils déclarent avoir récupérées grâce à l’équipement 
fourni et à la formation donnée, les pays ont besoin d’importer moins de nouveaux CFC 
et peuvent plus facilement respecter le Protocole de Montréal. Cependant, les 
personnes interviewées à EC signalent que ces quantités, malgré leur importance, ne 
représentent qu’une modeste portion des réductions globales de CFC opérées par les 
pays. 
 
En plus de la contribution directe des activités des projets aux réductions de SACO, les 
fonctionnaires d’EC qui ont été interviewés sont convaincus que l’approbation des 
projets eux-mêmes représente pour les gouvernements une incitation majeure à 
s’assurer que des mesures sont prises pour réduire les SACO. La majorité des projets 
prévoyant l’établissement de PGF (p. ex. au Chili, en Bolivie et au Bénin) ou le stockage 
de halons (en Inde) ont été approuvés par le Comité exécutif à la condition expresse 
                                                   
32 Étude théorique approfondie sur l’évaluation des PGF, UNEP/OzL.Pro/ExCom/39/14. 
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que le pays concerné s’engage à atteindre ses cibles de réduction des SACO et, pour 
ce faire, mette en place des mesures réglementaires appropriées. C’est pourquoi, dans 
le contexte des politiques mises en place par le Fonds multilatéral, il ne faut pas sous-
estimer la contribution de ces projets à l’exécution des obligations conférées aux pays.    
 
L’utilisation des technologies et des savoir-faire canadiens a mené à une 
réduction des SACO 
 
Puisqu’on a démontré que les projets d’EC contribuaient effectivement à la réduction 
des SACO et que la majorité de ces projets faisaient substantiellement appel aux 
technologies ou aux compétences canadiennes, on peut raisonnablement conclure que 
l’utilisation des équipements, des services et des compétences du Canada a contribué à 
réduire la consommation de SACO dans les pays bénéficiaires.   
 
Soutien aux objectifs de la politique étrangère canadienne 
 
Les objectifs de la politique étrangère du Canada pour 1995 et 2005 soulignent la 
nature planétaire des enjeux environnementaux et l’importance de faire face aux 
problèmes économiques d’envergure mondiale et régionale (1995) et de promouvoir 
aussi bien les valeurs canadiennes de durabilité environnementale que les intérêts 
canadiens en matière de sécurité, de prospérité et de gouvernance (2005)33. Les 
objectifs de la politique étrangère du Canada reconnaissent également jusqu’à 
maintenant l’importance de recourir aux savoir-faire et aux technologies non polluantes 
du Canada pour renforcer la capacité des pays en développement à participer 
activement à la concrétisation de leurs engagements internationaux sur le plan 
environnemental.  
 
Le Programme bilatéral aide de diverses façons le Canada à atteindre ses objectifs en 
matière de politique étrangère. Il contribue à la suppression graduelle des SACO à 
l’échelle mondiale et, par conséquent, à la protection de la couche d’ozone. Les 
entrevues menées avec le personnel d’EC, des agences multilatérales d’exécution et 
d’autres donateurs bilatéraux révèlent que le Programme bilatéral a encouragé 
l’établissement de relations de coopération avec les pays en développement, les 
agences multilatérales et les donateurs bilatéraux. Les personnes interrogées 
soulignent qu’un des principaux résultats du Programme bilatéral est la mise sur pied de 
partenariats et de réseaux, ainsi qu’une compréhension directe des besoins des pays 
touchés en matière d’environnement. D’après les personnes interrogées, cette 
collaboration renforce l’image internationale du Canada comme intervenant actif dans 
les questions mondiales d’environnement. 
 
Ainsi qu’on l’a vu tout au long de la section 2.1, l’utilisation des compétences et des 
technologies canadiennes a aidé les pays bénéficiaires à honorer leurs obligations 
découlant du Protocole de Montréal, tout en appuyant les objectifs du Canada en 
matière de commerce international. En outre, en renforçant la capacité des pays 
bénéficiaires à bâtir des cadres législatifs et réglementaires concernant l’utilisation des 
substances nocives pour l’ozone, le Programme bilatéral a instauré de solides 
                                                   

33 Gouvernement du Canada, Le Canada et le monde, 1995; ibid., L’énoncé de politique internationale, 
2005. Le gouvernement procède actuellement à la révision de ses objectifs en matière de politique 
étrangère.   
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processus de gouvernance qui pourraient également s’appliquer à d’autres problèmes 
environnementaux et à d’autres enjeux mondiaux. Enfin, les personnes interrogées à 
EC estiment que le Programme a servi à cibler les pays et les régions qui, au fil des 
ans, ont été considérés comme des partenaires clés du Canada sur le plan économique 
ou environnemental, principalement la région des Amériques, l’Inde et la Chine.    
 
Matérialisation des impacts escomptés en regard des objectifs de politique d’EC 
 
Voici quels étaient les objectifs de politique visés :   

 
1. Fournir une aide efficace aux pays en développement pour les aider à respecter 

leurs obligations découlant du Protocole de Montréal quant à l’élimination 
graduelle des SACO. 

2. Partager et faire valoir le savoir-faire canadien dans le domaine de la protection 
de la couche d’ozone, y compris les technologies canadiennes et l’expérience 
des secteurs public et privé. 

3. Soutenir les objectifs généraux de la politique étrangère du Canada, en 
particulier en encourageant l’établissement de relations de coopération avec 
certains pays en développement et en renforçant l’image internationale du 
Canada à l’égard des questions d’environnement planétaire.    

 
À la lumière de l’information disponible, la Division de l’évaluation considère que le 
Programme bilatéral d’EC a réussi à matérialiser ses impacts escomptés et à atteindre 
ses objectifs de politique. 
 
√ Objectif de politique 1 
 
À la lumière des données probantes présentées, la Division de l’évaluation conclut qu’il 
est raisonnable d’affirmer qu’EC a concrètement aidé les pays bénéficiaires 
échantillonnés à respecter les obligations environnementales que leur conférait le 
Protocole de Montréal.   
 
√ Objectif de politique 2 
 
Les données probantes révèlent que le Programme bilatéral a utilisé de façon 
satisfaisante les compétences, les équipements et les services canadiens. 
 
√ Objectif de politique 3 
 
Les données probantes révèlent que le Canada a pleinement réussi à atteindre cet 
objectif. Selon les revues documentaires et les entrevues menées avec des 
représentants d’autres donateurs bilatéraux, de pays en développement et d’agences 
multilatérales, le Programme bilatéral semble avoir contribué à l’atteinte des objectifs 
généraux de la politique étrangère du Canada, particulièrement sur le plan commercial, 
et il semble s’y conformer.   
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2.2 Efficience de la conception du Programme et de 

l’utilisation des ressources 
 
Indicateurs de rendement et sources d’information 
 
Cet enjeu vise à déterminer dans quelle mesure la conception du Programme bilatéral 
d’EC est adéquate pour ce qui est de l’obtention des impacts escomptés. La présente 
section débute par un examen des critères et des caractéristiques régissant le choix des 
projets, pour ensuite examiner la logique intrinsèque du Programme, c’est-à-dire si le 
lien entre les activités et les impacts escomptés a du sens. L’évaluation examine 
également la qualité et l’utilité de l’information alimentant la prise de décisions, tant au 
niveau du Comité exécutif qu’à celui du Ministère. Pour déterminer l’efficience 
administrative du Programme, on a calculé, pour la période 2002-2005, le coût de sa 
gestion et ses surcoûts pour le Ministère. L’information employée pour déterminer 
l’efficience et le coût du Programme est tirée des rapports du FMPM et du système 
d’information financière d’EC, de revues de dossiers, de revues de documents ainsi que 
d’entrevues menées avec le personnel du Secrétariat du Fonds multilatéral et d’EC. 

 

2.2.1 Efficience de la conception du Programme 
 
Principale constatation 
 
Les paramètres du Fonds multilatéral assurent une efficience dans la conception des 
projets, dans l’allocation des ressources et dans la reddition de comptes sur l’utilisation 
des fonds. Le choix des projets retenus par EC cadre avec les exigences du FMPM, 
correspond à la concentration géographique générale des programmes internationaux 
du Ministère (Amériques, Chine et Inde), respecte les critères d’engagement bilatéral 
fixés par l’ancien Comité d’examen international en 199834, et reflète la disponibilité des 
ressources humaines nécessaires à la concrétisation des projets. Même si 
l’argumentaire ou la logique qui sous-tend la façon dont le Programme d’EC obtiendra 
les impacts escomptés a du sens, on pourrait renforcer le lien qui unit les activités et les 
résultats escomptés, afin d’en illustrer l’interdépendance.     
 
Constatations détaillées 
 
Paramètres de la politique du FMPM 
 
Pour être approuvés aux fins du Fonds multilatéral, les projets doivent tout d’abord 
répondre aux critères et aux exigences du Comité exécutif, dont les paramètres de la 
politique, comme l’ont souligné les personnes interviewées au Secrétariat du Fonds 
multilatéral, reposent sur l’expérience collective de ce qui fonctionne et de ce qui ne 
fonctionne pas. Les projets sont établis sur une base sectorielle, et leur conception est 

                                                   

34 Criteria for EC’s International Bilateral Engagement, 17 décembre 1998, Environnement Canada. À notre 
connaissance, aucun autre critère d’engagement bilatéral n’a été établi depuis 1998. 
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déterminée par les décisions du Comité exécutif et par des lignes directrices. Par 
exemple, le concept de PGF a été adopté par le Comité exécutif à sa 22e réunion en 
juin 1997, et les lignes directrices ont été approuvées à la 23e réunion en 
novembre 1997. Le Comité exécutif exige que le Plan prévoie : 1) la formation des 
techniciens aux bonnes pratiques de réfrigération; 2) la formation des douaniers au 
contrôle des importations de SACO; 3) la récupération et le recyclage, y compris une 
formation pratique sur les méthodes respectives. Les projets de récupération et de 
recyclage ne devaient être mis en œuvre qu’après l’implantation de mesures incitatives 
ou réglementaires axées sur la durabilité (Décision 22/24). « Le PGF vise à établir un 
ordre logique des projets et des mesures de politique, et à aller de l’avant selon un 
ordre coordonné en tenant compte des liens entre les différentes activités. 35 
 
Selon une évaluation menée par le Secrétariat du FMPM, cette approche holistique 
(plutôt que ponctuelle) contraste avec celle régissant les projets antérieurs de formation 
sur la récupération et le recyclage, qui étaient approuvés sans que toutes les conditions 
nécessaires ne soient en place (p. ex. les restrictions à l’importation des CFC). Une fois 
qu’un PGF est achevé, les pays partenaires et les agences d’exécution doivent préparer 
un plan de gestion de l’élimination finale (PGEF), qui représente la dernière tranche du 
financement à verser au pays de l’Article 5 pour l’aider à éliminer les frigorigènes nocifs 
pour la couche d’ozone36. Les personnes interrogées dans les pays de l’Article 5, dans 
les agences d’exécution multilatérales et à EC s’entendent pour dire que les paramètres 
encadrant les PGF et les PGEF aident effectivement les pays à réduire leur 
consommation de SACO.    
 
Selon les fonctionnaires d’EC interrogés, le fait que le Comité exécutif exige que les 
projets soient élaborés en consultation avec les pays de l’Article 5 et avec leur accord 
assure aux projets le soutien politique et l’engagement du pays bénéficiaire. Les 
personnes interviewées affirment que l’intervention du Secrétariat du FMPM ajoute une 
dose supplémentaire d’efficience; toutes les propositions sont examinées 
individuellement et comparées aux autres projets bilatéraux et multilatéraux, pour éviter 
qu’elles ne doublonnent avec d’autres projets déjà en cours ou proposés. 
 
Paramètres de la politique d’EC 
 
Comme mentionné précédemment, l’argumentaire et les critères d’EC quant au choix 
des projets reflètent les paramètres de la politique du Comité exécutif. Les personnes 
interrogées à EC indiquent que pour ce qui est de l’élimination des SACO, à 
financement égal aucun pays de l’Article 5 ne constitue un partenaire plus important 
qu’un autre (autrement dit, l’élimination d’une tonne de CFC en Chine aura le même 
effet sur la stratosphère que l’élimination d’une tonne de CFC en Uruguay). Cependant, 
le Programme bilatéral a tenté de s’ajuster à l’évolution des priorités géographiques du 
Ministère et à ses critères d’engagement bilatéral. Selon la revue des dossiers et des 
documents, les priorités géographiques du Programme bilatéral touchent principalement 
les Amériques, la Chine et l’Inde, et dans une moindre mesure l’Afrique, quoique, selon 
les fonctionnaires d’EC interrogés, on demeure disposé à considérer les projets 
émanant d’autres régions. Pour le personnel d’EC, cette orientation géographique 
correspond aux priorités géographiques traditionnelles des activités internationales d’EC 
dans les pays en développement. Elle serait également conforme aux critères 
                                                   
35 Étude théorique approfondie sur l’évaluation des PGF, UNEP/OzL.Pro/ExCom/39/14, p. 4 
36 Décision 38/65 du Comité exécutif. 
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préexistants établis par le Comité d’examen international pour les interventions 
bilatérales d’Environnement Canada37. 
 
Parmi les régions/pays énumérés ci-dessus, EC se fonde sur les facteurs suivants pour 
décider avec quels pays et sur quels projets en particulier il souhaiterait travailler :  
 

• EC/le Canada peut ajouter une valeur particulière au projet; 
• le Canada dispose d’un savoir-faire et des capacités nécessaires au projet;  
• les relations économiques avec le pays; 
• l’intérêt, le soutien et la capacité du pays; 
• l’aptitude des ressources du Programme (actuellement 1,5 ETP) à gérer le 

projet38.   
 
Un examen des projets parrainés de 1993 à 2005 révèle que plus de 80 % des fonds 
ont été alloués à des pays latino-américains. Des données de Statistique Canada 
indiquent qu’entre 1999 et 2003, cinq des pays échantillonnés se classaient, sur un total 
de 156 pays en développement, parmi les 25 principaux importateurs de produits 
canadiens39. Le Programme bilatéral d’EC vise au premier chef à renforcer la capacité 
des pays consommateurs mais non producteurs de SACO, dans le secteur de 
l’entretien des équipements de réfrigération et celui des halons40. Il s’agit là d’une 
approche justifiée, puisque la valeur monétaire relativement faible du Programme 
bilatéral d’EC ne permettrait pas à EC de constituer un acteur important dans les projets 
visant à convertir les installations de fabrication des SACO; ces projets relèvent 
habituellement de la Banque mondiale, du Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et de l’Organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel (ONUDI). 

Le Programme bilatéral d’EC consulte le comité interministériel au sujet du plan 
d’activités annuel et lorsque des propositions de projet doivent être soumises au Comité 
exécutif.  

Plausibilité des résultats escomptés 
 
Les résultats escomptés indiquent pour quelle raison et selon quelle logique le 
Programme est censé fonctionner, et ce qu’EC entend accomplir avec les fonds alloués. 
Théoriquement, les divers éléments du Programme (transfert et utilisation de 
technologies, prestation et exécution d’activités de sensibilisation et de formation, 
prestation de conseils sur les politiques et les lois aux pays bénéficiaires, et plus 
particulièrement à des individus (p. ex. les techniciens), à des entreprises consommant 
des SACO, à des associations et à des fonctionnaires et instituts gouvernementaux) 
devraient aider les pays bénéficiaires à atteindre les cibles du Protocole de Montréal. 
Dans l’ensemble, le lien qui existe entre les activités et les résultats escomptés a du 
sens. En même temps, la Division de l’évaluation aimerait formuler certains 
commentaires sur le libellé et l’arrimage des impacts actuellement escomptés. 
                                                   
37 Environnement Canada, « Criteria for EC’s International Bilateral Engagement », 17 décembre 1998. 

Selon un représentant d’EC, le Comité d’examen international est demeuré en activité jusqu’à la 
réorganisation ministérielle de 2004. 

38 « Environment Canada’s Montreal Protocol Bilateral Cooperation Program Guidelines », juillet 2005;  
« Geographic Priorities of EC’s Montreal Protocol Bilateral Program », 28 septembre 2005. 

39 http://strategis.ic.gc.ca/sc_mrkti/tdst/frndoc/tr_homep.html, Statistique Canada. 
40 Le Chili constitue l’exception parmi les pays échantillonnés. 

http://strategis.ic.gc.ca/sc_mrkti/tdst/frndoc/tr_homep.html
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• Les impacts immédiats pourraient être considérés comme des extrants. Par 

exemple, la fourniture d’une formation utile aux besoins des groupes cibles et 
la tenue d’ateliers pourraient être considérées comme des extrants41. 

   
• Les impacts immédiats pourraient être subdivisés en deux parties, pour refléter 

la chaîne de résultats. Par exemple, les impacts immédiats des activités de 
formation et de sensibilisation pourraient être un niveau accru de 
connaissances. L’impact intermédiaire pourrait être : les connaissances et les 
compétences sont appliquées et transférées à d’autres personnes. 

 
• L’existence de quatre voies donne l’impression que les activités et les impacts 

agissent de façon indépendante. Cela ne reflète pas les interrelations 
dynamiques entre les activités (p. ex. l’équipement a été fourni à des fins de 
formation et laissé sur place pour un usage permanent; la sensibilisation 
pourrait faire partie de la formulation de conseils sur les politiques).  

 
• Le libellé du deuxième objectif de politique s’apparente davantage à un intrant 

ou à une activité (« partager et faire valoir la technologie et le savoir-faire 
canadiens dans le domaine de la protection de la couche d’ozone […] ») qu’à 
un impact escompté.   

 
• On n’a présenté aucune activité ni aucun lien indiquant comment on entend 

soutenir les objectifs de la politique étrangère du Canada (troisième objectif de 
politique). Le Programme bilatéral d’EC pourrait consulter le MAECI et l’ACDI 
lors de la réunion du comité interministériel, pour déterminer comment mesurer 
l’atteinte des objectifs de la politique étrangère du Canada et faire rapport à ce 
sujet. 

 
Au sujet des deuxième et troisième objectifs de politique, l’information devrait être 
davantage au niveau du programme qu’au niveau des projets particuliers.   
 

2.2.2 Qualité et utilité des données sur le rendement  
 
Principale constatation 
 
L’information recueillie au niveau des projets par le Programme bilatéral d’EC répond 
aux exigences actuelles de planification, de surveillance et de déclaration du FMPM et 
d’EC. Il est possible de regrouper et de cumuler l’information au niveau du programme 
si la haute direction présente une demande d’information particulière, ou pour la 
préparation de rapports annuels en vertu de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement, ou encore pour la présentation des plans et des rapports annuels du 
Ministère au Parlement. 
 
Constatations détaillées 
 

                                                   
41 Les extrants sont définis comme étant des produits ou des services directs découlant des activités du 
Programme bilatéral. 
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Comme indiqué à la section 1.4.1, on a examiné plus de 200 documents portant sur les 
étapes de planification, d’exécution et d’achèvement des projets, ainsi que sur la 
gestion et l’administration des projets. L’information suivante a été préparée pour 
répondre aux exigences du Comité exécutif : 
 

• des plans d’activités pour une période triennale;  
 

• des propositions de projet, des rapports d’achèvement de projet pour chaque 
projet mené à terme (comprenant des renseignements concis sur les résultats et 
les dépenses); 

 
• de la part des pays bénéficiaires, des rapports périodiques concernant toutes les 

activités financées au moyen de chaque paiement versé dans le cadre de 
chaque projet, et décrivant ce qui a été accompli à l’aide du paiement reçu;  

 
• des rapports financiers annuels au FMPM. 

 
 
Lors des entrevues, le personnel du Secrétariat du FMPM a confirmé que l’information 
communiquée par EC au sujet des projets (y compris les plans d’activités, les 
propositions de projet, les rapports périodiques, les rapports d’achèvement et les 
rapports financiers) était d’une qualité élevée et servait au processus global de gestion 
du FMPM, y compris pour les évaluations du Secrétariat. Comme l’a expliqué un 
représentant du FMPM, les propositions d’EC contiennent une information de qualité et 
des données précises, et le Canada tient compte des commentaires du Secrétariat. 
Même si les propositions d’EC peuvent occasionnellement nécessiter des modifications, 
elles n’ont jamais été rejetées ni annulées en cours de réalisation. 
 
Pour ce qui est de l’information que le Programme produit et verse aux dossiers afin de 
rendre des comptes à EC et au gouvernement canadien, elle semble complète et 
exhaustive. Cette information comprend : 
 

• les lignes directrices du Programme, qui en détaillent les objectifs, les 
procédures et les pratiques administratives;   

 
• les accords relatifs à des contributions, avec leurs modifications, que l’on a 

trouvés dans les dossiers au sujet des projets échantillonnés;  
  

• de l’information sur tous les marchés conclus par EC ou par son agent 
d’approvisionnement, la Corporation commerciale canadienne; 

 
• de l’information sur les entreprises et les consultants canadiens qui ont fourni 

des biens et des services, pour chaque projet; 
 

• des chiffriers budgétaires régulièrement mis à jour, exposant les dépenses pour 
chaque projet; 

 
• de l’information sur le niveau des frais administratifs recouvrés, versée aux 

dossiers; 
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• divers rapports d’atelier, études de consultant, rapports de mission sur place 
d’EC (souvent assortis de photographies sur les activités de formation et 
l’équipement fourni), qui sont versés aux dossiers pour confirmer l’exécution des 
activités et l’obtention des impacts escomptés dans le CGRR; 

 
• une évaluation régulièrement à jour des résultats des grands projets, qui permet 

de vérifier le degré d’atteinte des objectifs prévus au CGRR. 
 
Selon le cadre de responsabilisation d’EC, le Programme relève du Conseil de 
protection de l’environnement et soutient les éléments suivants du cadre : 
 

• Résultat de politique - Les Canadiens et leur environnement sont protégés 
contre les effets de la pollution et des déchets. 

• Résultat stratégique - Réduction des risques posés par les polluants ou d'autres 
substances nocives et dangereuses dans l'environnement (3A). 

• Regroupement de projets axés sur les résultats - La qualité de l’air est améliorée 
(3A1). 

• Projet axé sur les résultats - Réduction des émissions provenant des sources 
transfrontalières (3A1e). 

• Élément de projet axé sur les résultats -  Réduction de la production et de la 
consommation mondiales de SACO. 

• Sous-élément de projet axé sur les résultats - Œuvrer à aider les pays en 
développement à protéger la couche d’ozone. 

 
Le Programme bilatéral se sert de l’information sur le rendement recueillie en vertu du 
CGRR pour surveiller le rendement et le cheminement du Programme, et pour faire 
rapport sur les résultats environnementaux du Programme dans les rapports ministériels 
de planification et de rendement. Puisqu’aucun des projets n’a soulevé d’inquiétudes, 
l’information sur les projets est communiquée à la haute direction de manière 
ponctuelle. Même si cela est compréhensible vu la maturité du Programme, la haute 
direction n’est pas nécessairement tenue informée des réussites et des divers résultats 
obtenus grâce au Programme. En fait, le Programme bilatéral est exécuté en l’absence 
de cadre environnemental international qui créerait un lien entre 1) les critères 
d’engagement du Programme, son orientation géographique, ses résultats en matière 
d’environnement et de politique étrangère, et ses autres retombées secondaires, et 2) 
les autres accords et programmes relevant d'Environnement Canada. Même si les 
personnes interrogées à EC indiquent que l’on a discuté de la formulation d’une 
stratégie ou d’un cadre international, cela n’a pas encore été fait. 
 

2.2.3 Coûts administratifs du Programme bilatéral  
 
Principale constatation 
 
Au cours des années financières 2001-2002 à 2004-2005, le montant total des fonds qui 
pouvaient être utilisés annuellement par le mécanisme bilatéral était de 1 373,7 K$ ($C). 
Durant cette période, EC a dépensé à l’aide du mécanisme bilatéral 11 % 
ou 741,1 K$ ($C) de son allocation approuvée, et il a retourné 632,6 K$ ($C) des fonds 
au Fonds multilatéral. Soixante pour cent des coûts administratifs ont été recouvrés 
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sous forme de frais d’appui dans le cadre du FMPM. Les surcoûts administratifs du 
Programme bilatéral pour le Ministère sont d’environ 44 K$, ou 5 % des fonds totaux 
dépensés par le Programme bilatéral durant les AF 2001-2002 à 2004-2005. Ce 
pourcentage est comparable aux surcoûts administratifs assumés par au moins un autre 
donateur bilatéral42.   
 
 
Constatations détaillées 
 
Utilisation par le Canada du mécanisme bilatéral 
 
Selon les données tirées du système d’information financière du Ministère, entre 2001-
2002 et 2004-2005, EC a consacré aux projets bilatéraux plus de trois millions de 
dollars. En  moyenne, durant ces quatre AF, 741,1 K$ ($C) par année de la cotisation 
obligatoire d’EC au FMPM ont été alloués aux projets bilatéraux, et 632,6 K$ ($C) par 
année ont été expédiés au FMPM43. Pour ce qui est des fonds approuvés pour les 
projets bilatéraux dans le cadre du FMPM entre 2000 et 2005, le Comité exécutif a 
approuvé 14 %, sur un maximum de 20 %, de l’allocation bilatérale du Canada. 
 
Les personnes interrogées à EC expliquent que le montant utilisé dans le cadre du 
mécanisme bilatéral reflète tout d’abord le fait que le Programme a ciblé un niveau 
raisonnable de travail pouvant être exécuté au moyen du 1,5 ETP disponible pour le 
Programme bilatéral. Advenant un alourdissement de la charge de travail, il faudrait 
faire appel à des consultants professionnels. Le montant des fonds approuvés dans le 
cadre du FMPM varie d’année en année mais ne reflète pas la quantité de travail 
effectivement exécutée d’une année à l’autre, et qui est demeurée constante depuis 
cinq ans. La raison en est que le FMPM peut, durant une année, approuver un montant 
important pour un projet qui sera majoritairement réalisé durant les quatre années 
suivantes.     
 
La cotisation financière est obligatoire, mais le montant utilisé en vertu de l’allocation 
bilatérale de 20 % relève d’une décision stratégique du pays donateur. Comme 
mentionné à la section 1.1.1, l’utilisation des fonds bilatéraux par les pays donateurs 
varie d’une année à l’autre. À terme, le montant déboursé sous l’égide du mécanisme 
bilatéral est conditionnel à la demande de projets provenant des pays en 
développement admissibles, à l’acceptation ou non d’un projet par EC, à l’approbation 
du projet par le Comité exécutif, au montant approuvé et à la capacité du personnel du 
Programme bilatéral de prendre en charge de nouveaux projets. Les personnes 
interrogées à EC et au Secrétariat du FMPM soulignent que le montant approuvé par le 
Comité exécutif est fréquemment inférieur au montant demandé.  
 
La figure 2 indique le pourcentage moyen d’utilisation du mécanisme bilatéral par 
certains donateurs bilatéraux durant les années civiles 2000 à 2005, avec l’approbation 
du Comité exécutif44. Soulignons qu’en moyenne, le Canada utilise 68 % de son 
                                                   
42 Il existe peu de données sur les surcoûts des autres donateurs bilatéraux. Un donateur bilatéral a indiqué 
n’avoir jusqu’à maintenant effectué aucune analyse sur cette question; un autre donateur signale qu’il n’a 
jamais recouvré ses frais administratifs auprès du Fonds, et qu’il finance à l’interne son programme, 
d’envergure relativement faible.  
43 Système d’information financière d’Environnement Canada. 
44 On entend par « certains donateurs bilatéraux » les donateurs qui ont utilisé le mécanisme bilatéral 
durant plus de deux années consécutives au cours des années civiles 2000 à 2005. 
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allocation bilatérale et se situe dans le milieu du groupe des principaux utilisateurs du 
mécanisme bilatéral.  
 

Figure 2 Pourcentage d’utilisation du mécanisme bilatéral par certains pays 
durant les années civiles 2000 à 2005 

 

 
 

Source : Base de données du FMPM 
 
Coûts administratifs du Programme 
 
D’après les données tirées du budget et des registres de dépenses du Programme, ses 
coûts administratifs annuels se situaient en moyenne à quelque 104,2 K$ ($C) durant 
les AF 2001-2002 à 2004-2005. Voici les coûts administratifs typiques : 
 

• salaires; 
• voyages (p. ex. sur le lieu des projets, aux réunions du réseau du FMPM)45;  
• traduction; 
• fournitures de bureau; 
• honoraires professionnels; 
• frais d’administration (Corporation commerciale canadienne). 

 

                                                   

45 Les frais de voyage ne comprennent pas, par exemple, la participation aux réunions du Comité exécutif 
et aux Rencontres des Parties, puisque même en l’absence de programme bilatéral Environnement 
Canada devrait de toute façon assister à ces réunions et assumer ces coûts. 
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Surcoûts administratifs du Programme pour EC 
 
Environ 60 % des coûts administratifs sont recouvrables auprès du FMPM. Cela signifie 
que le surcoût administratif annuel du Programme pour le Ministère est 
d’environ 44 000 $, ou 5 % du total des fonds déboursés pour les projets bilatéraux 
durant les AF 2002-2003 à 2004-2005. Le tableau 13 explique plus en détail comment 
une bonne partie des fonds ont été recouvrés auprès du FMPM sous forme de frais 
d’appui. 
 
 

Tableau 13   Recouvrement des frais d’appui durant les années financières 2002-2003 
à 2004-2005 ($CAN)  

 
  AF 02-03 AF 03-04 AF 04-05 Moyenne 
Total des dépenses administratives du 
Programme du Protocole de Montréal (sans 
les frais de la CCC) 110 222 $ 113 004 $ 108 506 $ 110 577 $ 
Montant total recouvré 76 764 $ 47 879 $ 74 975 $ 66 539 $ 
Pourcentage recouvré 70 % 42 % 69 % 60 % 
Surcoûts administratifs 33 458 $ 65 125 $ 33 531 $ 44 038 $ 

Source : Dossiers du Programme bilatéral d’EC 
 
Les surcoûts administratifs engagés par EC sont comparables à ceux supportés par les 
autres donateurs. Ainsi, selon les renseignements communiqués par le gouvernement 
suédois, le programme bilatéral de ce pays a donné lieu à des surcoûts administratifs 
correspondant à environ 9 % du total des dépenses des projets, durant les années 
civiles 1999 à 2006. Comme l’a expliqué un fonctionnaire d’EC, des surcoûts 
administratifs plus élevés ne sont pas nécessairement synonymes d’une moindre 
efficience. Une agence bilatérale peut connaître des coûts plus élevés parce qu’elle 
accepte de verser des contributions supérieures aux coûts pouvant être recouvrés, par 
exemple en remboursant les dépenses de voyage et le temps de travail des experts 
gouvernementaux qui participent à des programmes de formation outre-mer. Ainsi, les 
surcoûts administratifs supportés par un donateur bilatéral dépendent également des 
priorités, des objectifs et de la marge de manœuvre financière du gouvernement.  
 
 
 
2.3 Pertinence du Programme bilatéral d’EC 
 
 
Indicateurs de rendement et sources d’information 
 
Cet enjeu d’évaluation porte sur la pertinence du Programme bilatéral d’EC, en 
examinant la concordance des objectifs et des résultats atteints dans le cadre du 
Programme d’EC avec les intérêts et les priorités des pays de l’Article 5, la valeur 
ajoutée du Programme d’EC pour le FMPM et la valeur ajoutée du Programme pour 
Environnement Canada. L’évaluation considère également la pertinence de poursuivre 
l’utilisation du mécanisme bilatéral, y compris les avantages du mécanisme bilatéral, ses 
inconvénients et ses options de rechange. Sources d’information utilisées : rapports de 
rendement, études théoriques, documents d’EC et entrevues avec des représentants 
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des pays de l’Article 5, du Secrétariat du FMPM, d’EC, d’autres organismes fédéraux, 
d’autres donateurs bilatéraux et d’agences multilatérales.  
 

2.3.1 Concordance du Programme d’EC avec les priorités du FMPM 
et les intérêts des pays de l’Article 5  
 
Principale constatation 
 
Les politiques et les procédures du Fonds multilatéral assurent la pertinence des 
projets, y compris ceux d’Environnement Canada, en regard des besoins et des intérêts 
des pays de l’Article 5. Les pays de l’Article 5 doivent approuver un projet avant qu’il ne 
soit soumis à l’approbation du Comité exécutif. Un projet ne peut aller de l’avant sans le 
feu vert du Comité exécutif. Le fait que les pays bénéficiaires aient continué de travailler 
avec le Canada tout au long des diverses étapes des projets indique que le Programme 
d’EC correspond à leurs intérêts. Des entrevues menées avec les représentants des 
UNO révèlent que divers facteurs (accès à l’équipement; rehaussement des 
connaissances et des compétences sur les SACO et les bonnes pratiques de 
réfrigération; mécanismes réglementaires, quotas et mesures incitatives) ont aidé les 
pays de l’Article 5 à atteindre leurs cibles pour 2005.  
 

2.3.2 Valeur ajoutée du Programme bilatéral d’EC pour le Fonds 
multilatéral 
 
Principale constatation 
 
Le Programme bilatéral vient ajouter une valeur aux politiques et aux orientations du 
Comité exécutif. La qualité des interventions du Canada aux réunions du Comité 
exécutif est reconnue par les donateurs bilatéraux, les agences multilatérales et les 
pays bénéficiaires. 
 
Constatations détaillées 
 
Tous les représentants interrogés des donateurs bilatéraux reconnaissent que les 
programmes bilatéraux aident à acquérir l’expérience, les contacts et l’information 
technique nécessaires pour prendre des décisions éclairées au Comité exécutif. Les 
personnes interrogées parmi les donateurs bilatéraux et les agences multilatérales et au 
Secrétariat du FMPM estiment que les interventions du Canada au Comité exécutif sont 
de grande qualité, comme en témoignent les commentaires suivants formulés par des 
représentants de donateurs bilatéraux et du Secrétariat du Fonds multilatéral : 
 
• « Le Canada est considéré comme un leader d’opinion. »  

• « Le Programme bilatéral du Canada vient éclairer les discussions de politique au 
Comité exécutif. » 
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• « EC facilite la prise de décisions au Comité exécutif en jouant un rôle de courtier 
dans la négociation des intérêts des pays de l’Article 5 et des autres agences 
bilatérales et multilatérales. » 

Selon les entrevues menées avec le personnel d’EC, si le Canada est en mesure de 
jouer un tel rôle de courtier, c’est en partie parce qu’il possède une connaissance 
approfondie des modalités de réalisation des projets dans les pays et qu’il peut, par 
conséquent, formuler de judicieux conseils objectifs. Les personnes interrogées hors 
d’EC soulignent la haute qualité des interventions d’EC, grâce à la continuité du 
personnel affecté au Programme et parce que le Fonds multilatéral fonctionne sur la 
base de précédents. Le fait que le Ministère ait joué un rôle constant et actif signifie qu’il 
existe à Environnement Canada une bonne mémoire d’entreprise quant à la nature et à 
la raison des mesures prises lors des réunions précédentes. Les personnes interrogées 
chez les donateurs bilatéraux, les agences multilatérales et dans des services fédéraux 
autres que le bureau du Programme bilatéral d’EC soulignent que la solide contribution 
d’EC aux travaux du FMPM résulte de la capacité du personnel à s’exprimer en trois 
langues (anglais, français, espagnol), de sa compréhension du contexte du 
développement international, ainsi que de son savoir-faire, de son dévouement et de 
son engagement professionnel. 

Théoriquement, les projets entrepris par le Programme bilatéral pourraient être mis en 
œuvre par d’autres agences multilatérales, plus vraisemblablement le PNUE ou d’autres 
donateurs bilatéraux (considérant le type de projets sur lesquels est axé le Programme 
bilatéral). Cependant, il est évident que chaque agence/pays/ministère imprime sa 
propre expérience, son propre savoir-faire et ses propres valeurs à la réalisation des 
projets. En autant que le nombre d’agences participant au Fonds demeure raisonnable, 
les personnes interrogées jugent préférable que ce nombre soit plus élevé que pas 
assez, afin de diversifier les méthodes employées pour relever le défi posé par 
l’élimination des SACO et de contribuer ainsi à l’enrichissement de la sagesse et du 
savoir collectifs de cette institution qu’est le Fonds multilatéral. Plus précisément, voici 
en quoi consiste la valeur ajoutée qu’apporte le Canada : 
 

• EC est capable d’apporter, pour la conception et la réalisation des projets, un 
savoir-faire qui est difficilement disponible dans les agences des Nations Unies, 
comme un savoir-faire sur les règlements et les programmes d’élimination des 
SACO et sur la mise à exécution des lois, de même qu’une longue expérience 
des objectifs, des obligations, des décisions et des règles du Protocole de 
Montréal et du Fonds multilatéral lui-même.  

 
• L’expérience et les connaissances acquises au fil des projets permettent au 

Canada de jouer un rôle plus constructif et plus efficace dans les travaux du 
Comité exécutif, par exemple dans l’élaboration des lignes directrices des 
projets, l’étude de l’opportunité de financer les propositions de projet, la 
surveillance et l’évaluation. L’importance de ce rôle dans les travaux du FMPM 
a été confirmée lors d’entrevues menées avec d’autres membres du Comité 
exécutif, des donateurs bilatéraux, des agences multilatérales d’exécution et le 
Secrétariat du Fonds. 

 
• Les pays en développement disposent d’une plus grande diversité dans le 

choix des agences d’exécution, lorsque des donateurs comme le Canada 
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participent aux projets. Cette diversité a un effet positif, en permettant aux pays 
en développement de ne pas dépendre exclusivement d’une seule agence. 
Plus il y a d’agences, plus un pays en développement est en mesure de choisir 
une méthode de gestion de projet qui correspond à ses besoins, ce qui peut en 
retour l’aider à s’acquitter de ses obligations découlant du Protocole de 
Montréal. 

 

2.3.3 Concordance du Programme bilatéral avec les politiques 
actuelles d’EC 
 
Principale constatation 
 
Le Programme bilatéral soutient les objectifs stratégiques de la Structure de gestion 
pour les résultats du Ministère pour 2006-2007, plus particulièrement en ce qui touche la 
protection des Canadiens et de leur environnement contre les effets de la pollution et 
des déchets, mais aussi une gestion efficace des relations avec les autres 
gouvernements et partenaires internationaux. Tout en contribuant à l’atteinte des 
résultats ministériels au niveau stratégique, le Programme évolue en l’absence de toute 
stratégie ministérielle globale concernant les accords internationaux sur 
l’environnement. Malgré le caractère nouveau et évolutif de la Structure ministérielle de 
gestion pour les résultats, le personnel d’EC signale la nécessité et l’intention d’élaborer 
une stratégie globale, qui pourrait orienter la prise de décisions sur le rôle du Canada 
dans les enjeux environnementaux planétaires. Une telle stratégie internationale 
pourrait s’appliquer à l’ensemble de la Structure ministérielle de gestion pour les 
résultats, compléter les accords internationaux et les arrimer à l’orientation stratégique 
établie dans le Plan pour les sciences et la technologie actuellement en gestation.  
 
Constatations détaillées 
 
Le Programme bilatéral est aligné avec la Structure de gestion pour les résultats 2006-
2007 d’EC, et plus particulièrement avec les résultats du Conseil de la protection de 
l’environnement. Ces résultats sont ainsi structurés :   
  

• Résultat de politique stratégique - Les Canadiens et leur environnement sont 
protégés contre les effets de la pollution et des déchets (3). 

• Résultat immédiat - Réduction des risques posés par les polluants et d'autres 
substances nocives et dangereuses dans l'environnement (3A). 

• Regroupement de projets axés sur les résultats - La qualité de l’air est améliorée 
(3A1). 

• Projet axé sur les résultats - Réduction des émissions provenant des sources 
transfrontalières (3A1e). 

• Élément de projet axé sur les résultats - Réduction de la production et de la 
consommation mondiales de SACO. 

• Sous-élément de projet axé sur les résultats - Œuvrer à aider les pays en 
développement à protéger la couche d’ozone. 

 
Il est logique que le Programme relève du Conseil de la protection de l’environnement, 
puisqu’une telle relation arrime les résultats environnementaux obtenus au niveau 
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international avec ceux obtenus au niveau intérieur, et préserve le lien avec le volet 
« politiques » du Protocole de Montréal qui négocie les reconstitutions canadiennes du 
Fonds.    
 
Sur le plan organisationnel, le Programme fait partie de la Direction générale des 
affaires internationales, qui, par l’entremise du Conseil de l’intégration stratégique, gère 
la représentation d’EC sur la scène internationale. À cet égard, le Programme bilatéral 
appuie les éléments suivants de la structure des résultats de ce Conseil : 
  

• Résultat stratégique – Les relations avec d'autres gouvernements et partenaires 
sont gérées efficacement à l'appui des priorités environnementales (5B). 

• Regroupement de projets axés sur les résultats – Relations internationales 
(5B2).  

• Projet axé sur les résultats – Gestion de notre représentation dans l’arène 
internationale (5B2c). 

 
Puisqu’il relève de la Direction générale des affaires internationales, le Programme 
bilatéral partage des informations lors des réunions mensuelles et en raison de son 
obligation de rendre des comptes au Conseil de l’intégration stratégique sur sa 
participation à des événements internationaux. 
 
Le Programme bilatéral soutient effectivement les objectifs des politiques et les résultats 
exposés dans la Structure de gestion pour les résultats 2006-2007 du Ministère. 
Cependant, il fonctionne indépendamment des autres accords internationaux sur 
l’environnement. Malgré le caractère nouveau et évolutif de la Structure ministérielle de 
gestion pour les résultats, le personnel d’EC signale la nécessité et l’intention d’élaborer 
une stratégie globale, qui pourrait orienter la prise de décisions sur le rôle du Canada 
dans l’arène environnementale mondiale. Une telle stratégie internationale s’appliquerait 
à l’ensemble de la structure de gestion pour les résultats et compléterait les grandes 
orientations stratégiques fixées par le Plan pour les sciences et la technologie, 
actuellement en gestation.  

2.3.4 Valeur ajoutée du Programme bilatéral pour le Ministère  
 
Principale constatation 
 
Si le Ministère ne dépense pas l’allocation de 20 %, les fonds sont retournés au FMPM 
et utilisés sous l’égide du mécanisme multilatéral. L’unique décision à prendre consiste 
à déterminer si le surcoût du Programme contrebalance les avantages du Programme 
pour EC, et pourrait donc être mieux utilisé ailleurs, à l’appui des priorités ministérielles. 
Les données probantes recueillies dans la présente évaluation révèlent qu’en date 
de 2006, le Programme bilatéral génère des avantages qui en excèdent les surcoûts 
pour le Ministère.  
 
Constatations détaillées 
 
Pour ce qui est de déterminer s’il est avantageux ou non pour le Ministère de continuer 
de fournir une part importante de sa cotisation au FMPM au moyen de projets bilatéraux 
plutôt que de verser directement au FMPM toute sa cotisation en vue d’une 
redistribution parmi les agences multilatérales (c.-à-d. le mécanisme bilatéral), il faut 



Direction générale de la vérification                Évaluation du Programme de coopération 
 et de l’évaluation  bilatérale d’Environnement Canada découlant 
 du Fonds multilatéral du Protocole de 
                                                                             Montréal 
 

Environnement Canada  60 

considérer à la fois les avantages et les inconvénients de l’approche bilatérale. Comme 
indiqué ci-dessous, le recours au mécanisme bilatéral présente beaucoup plus 
d’avantages que d’inconvénients. 
 
Principaux avantages 
 

• Cela permet au Canada de promouvoir ses intérêts environnementaux à l’échelle 
internationale. 

 
• Cela permet au Canada de faire valoir et de partager à l’échelle internationale 

son savoir-faire, tant du secteur public que du secteur privé. En particulier, cela 
donne l’occasion aux entreprises et aux consultants canadiens de participer aux 
projets. En donnant ces possibilités à la population canadienne, le Programme 
bilatéral fait en sorte qu’une portion de la cotisation du Canada au Fonds profite 
directement à l’économie canadienne. En outre, le Programme a quelquefois 
constitué un tremplin pour les entreprises et les consultants qui, par la suite, 
décrochent des contrats avec des agences des Nations Unies effectuant des 
travaux sous l’égide du FMPM. Par exemple, dans la foulée de la fructueuse 
formation donnée par l’Institut canadien du chauffage, de la réfrigération et de la 
climatisation dans quelques projets bilatéraux, les services de cet institut ont été 
retenus pour plus d’une douzaine de projets de formation du PNUE. 

 
• On peut évoquer ces avantages économiques pour justifier les dépenses 

publiques du Canada sur les enjeux internationaux.   
 

• Cela permet à EC/au Canada de mieux représenter ses intérêts aux réunions du 
Comité exécutif du Fonds multilatéral et à la Réunion des Parties, en raison des 
connaissances et des expériences acquises dans la réalisation de projets dans 
les pays en développement et grâce aux relations et aux réseaux forgés durant 
le processus.  

 
• Cela permet à EC de revendiquer une responsabilité plus directe dans le succès 

du FMPM, dans l’élimination graduelle des SACO et dans la protection de la 
couche d’ozone. EC peut circonscrire précisément les mesures concrètes qu’il a 
contribué à implanter pour faire réellement diminuer les SACO, non seulement 
au pays mais aussi dans le monde entier. 

 
• Cela permet à EC d’être plus directement exposé aux préoccupations 

environnementales des pays en développement, lesquelles peuvent ensuite 
éclairer la formulation des politiques et des programmes internationaux. 
L’expérience et les compétences acquises pourraient être appliquées à d’autres 
activités internationales, lorsque s’atténuera l’intensité des travaux effectués 
sous l’égide du FMPM. 

 
Principaux inconvénients 
 

• Les surcoûts administratifs du Programme bilatéral (estimés à 44 000 $/année). 
Cet argent pourrait être affecté à d’autres priorités ministérielles.      
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2.3.5 Options dans le cadre du mécanisme bilatéral 
 
Principale constatation 
 
EC pourrait envisager d’impartir ses projets à d’autres agences, ce qu’il a d’ailleurs fait 
occasionnellement quand c’était justifié. Dans certains cas, cette solution peut 
cependant réduire le contrôle exercé sur la gestion des fonds et alourdir les problèmes 
administratifs46. Dans d’autres cas, d’autres agences peuvent mettre à contribution des 
compétences et des capacités additionnelles pour surveiller sur le terrain le déroulement 
des projets. Au fil des ans, le gouvernement canadien a resserré ses règles relatives à 
la gestion des cotisations, ce qui complique le recours à des tierces parties (comme les 
agences des Nations Unies), qui ont leurs propres règles et procédures particulières 
concernant la gestion et la comptabilisation des fonds. Par conséquent, même si la 
coopération avec de telles agences comporte certains avantages, elle peut également 
alourdir les problèmes de bureaucratie et d’administration. Le Programme bilatéral 
envisage donc l’impartition de projets particuliers lorsque cette option s’avère clairement 
avantageuse et justifiée, mais il ne le fait pas de façon systématique. En outre, quand 
les capacités internes d’EC ne suffisent pas, le Programme bilatéral conserve l’option 
de recourir à des consultants professionnels pour aider à la réalisation et à la 
surveillance des projets. 
 
 
2.4 Leçons tirées 
 
Le Protocole de Montréal est considéré comme une « réussite environnementale 
remarquable, [qui] sert de modèle aux nouveaux traités environnementaux ».47 Les 
éléments probants recueillis lors de la présente évaluation démontrent les principales 
leçons tirées et les pratiques exemplaires qu’EC pourrait envisager et utiliser dans 
l’application d’autres accords internationaux et mécanismes financiers. D’après la revue 
documentaire et les entrevues effectuées, le succès du Fonds multilatéral et du 
Programme bilatéral d’EC est clairement attribuable à l’interaction de divers facteurs : 
 

• Un mécanisme bilatéral peut être une façon efficace de mettre en œuvre 
un accord environnemental multilatéral.   

 
• Une approche exhaustive, holistique et basée sur le cycle de vie aide à 

ordonnancer et à concrétiser adéquatement les objectifs 
environnementaux internationaux.  

 
• La participation des intervenants et le soutien politique des pays 

bénéficiaires assurent au niveau local le sentiment de propriété et 
d’engagement qui est nécessaire à l’exécution des engagements 
résultant des ententes internationales sur l’environnement.  

                                                   

46 Durant les années civiles 2004 et 2005, les États-Unis ont fourni directement à la Banque mondiale au 
moins une partie de leur allocation de 20 %, afin d’accélérer les efforts d’élimination des CFC en Chine. 
Même si cette façon de procéder n’a pas été répétée depuis, elle mérite d’être considérée.  
47 Programme bilatéral d’Environnement Canada dans le cadre du Protocole de Montréal : Dix ans de 
coopération internationale fructueuse pour l’élimination progressive des substances appauvrissant la 
couche d’ozone, Environnement Canada, 2003, p. 2. 
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• Les projets qui combinent le transfert technologique et le renforcement 

des capacités peuvent se révéler considérablement plus efficaces que le 
simple renforcement des capacités.   

 
• L’institutionnalisation du changement (p. ex. par l’introduction de lois ou 

de systèmes de contingentement) permet d’encadrer ou de renforcer le 
changement comportemental (p. ex. amélioration des pratiques de 
gestion des frigorigènes; moindre utilisation des SACO). 

 
• Le succès de la gestion d’un projet environnemental dans un pays en 

développement est influencé par la capacité de nouer des partenariats 
avec les parties concernées ainsi que par le dévouement, la collaboration 
et les compétences du personnel, tant du pays donateur que du pays 
bénéficiaire. 

 

3.0 CONCLUSION 
 
La Division de l’évaluation conclut que le Programme bilatéral d’EC a réussi à obtenir 
les impacts ultimes escomptés en aidant les pays bénéficiaires à atteindre les cibles 
environnementales prescrites par le Protocole de Montréal. Des équipements ont été 
adéquatement transférés, mis en service et adaptés aux besoins locaux. En moyenne, 
on a formé 35 % de participants de plus que prévu, et les participants ont qualifié la 
formation de bonne ou excellente. Certains impacts des activités de formation ont été 
pérennisés par le pays bénéficiaire après l’achèvement du projet; ainsi, des instituts de 
formation reconnus ont intégré à leur programme d’études le thème des bonnes 
pratiques de réfrigération, et dans certains pays de l’Article 5 la formation est devenue 
une activité obligatoire et financée. 
 
Il existe de l’information démontrant que la technologie a été utilisée et que la formation 
a été appliquée, mais le niveau de détail varie d’un projet à l’autre. Les projets 
échantillonnés ont donné lieu à l’adoption de politiques et de lois sur la réduction des 
SACO. Même s’il est impossible pour EC de surveiller dans un autre pays la mise en 
application des politiques et des lois régissant les importations, le fait que les pays 
bénéficiaires échantillonnés aient dépassé les cibles fixées pour 2005 par le Protocole 
de Montréal indique que les lois sont effectivement mises à exécution.  
 
Dans 75 % des projets échantillonnés, les secteurs public et privé du Canada ont fourni 
des compétences et des technologies. Divers facteurs contribuent à l’utilisation du 
savoir-faire canadien : l’expérience du Canada dans la formation des techniciens et 
dans la récupération, le recyclage et la gestion des halons; la capacité de nombreux 
Canadiens à s’exprimer dans les deux langues officielles; l’expérience des 
fonctionnaires canadiens du Canada en matière de réglementation dans l’atteinte des 
cibles du Protocole de Montréal. D’un autre côté, certains obstacles empêchent le 
Canada d’intensifier sa contribution, soit le fait que d’autres donateurs possèdent une 
expérience similaire en matière de réglementation et de formation, et que les experts 
canadiens doivent pouvoir s’exprimer facilement en espagnol lorsque des projets sont 
réalisés dans des pays latino-américains.  
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Le Programme bilatéral a contribué à l’atteinte des grands objectifs de la politique 
étrangère du Canada, énoncés dans les documents Le Canada et le monde (1995) et 
L’énoncé de politique internationale (2005), en aidant activement les pays en 
développement à renforcer leurs capacités d’éliminer graduellement les substances 
nocives pour l’ozone, grâce au transfert de savoir-faire et d’équipements canadiens. Le 
Programme bilatéral a permis de créer des partenariats et des réseaux et de mieux 
comprendre ce dont les pays bénéficiaires ont besoin pour combattre les problèmes 
environnementaux planétaires et appliquer les accords internationaux.     
 
EC a fait preuve d’efficience dans la conception du Programme et l’utilisation des 
ressources. Les paramètres du Fonds multilatéral assurent une efficience dans la 
conception des projets, l’allocation des ressources et la reddition de comptes quant à 
l’utilisation des fonds. Sur le plan des intérêts ministériels, le choix des projets cadre 
avec l’accent historique placé par EC sur les pays en développement des Amériques, 
l’Inde et la Chine, ainsi qu’avec la capacité du personnel et des ressources d’EC à 
appuyer la mise en œuvre des projets. Le modèle logique, qui illustre comment le 
Programme d’EC entend obtenir les impacts escomptés, a du sens mais pourrait être 
renforcé de façon à soutenir les exigences de mesure du rendement. Entre les années 
financières 2001-2002 et 2004-2005, plus de la moitié des frais administratifs du 
Programme ont été recouvrés en tant que frais d’appui du FMPM, et les surcoûts 
annuels du Programme pour le Ministère équivalent à environ 5 % du montant total 
consacré aux projets bilatéraux durant cette période. 
 
Les éléments probants recueillis indiquent que le Programme bilatéral d’EC amène une 
valeur ajoutée aux pays bénéficiaires et au Fonds multilatéral, tout en soutenant les 
grands objectifs environnementaux et internationaux d’Environnement Canada et du 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international. Même si le Programme 
a atteint ses objectifs et est bien géré, il est exécuté en l’absence d’un cadre ministériel 
de gestion couvrant également les autres ententes environnementales internationales. 
 
La poursuite de l’utilisation des mécanismes bilatéraux par le Canada relève d’une 
décision de politique; le recours au mécanisme bilatéral comporte à la fois des 
avantages et des inconvénients. Pour ce qui est des avantages, le Programme bilatéral 
permet au Canada de faire valoir ses objectifs dans le cadre du Protocole de Montréal 
et d’autres tribunes environnementales internationales. L’unique inconvénient du 
Programme bilatéral réside dans ses surcoûts (44 K$ ($C) par année), qui pourraient 
servir à d’autres priorités ministérielles. Dans l’ensemble, les avantages du Programme 
dépassent de loin ses surcoûts administratifs. À l’intérieur du mécanisme bilatéral, il est 
toujours possible de recourir à l’impartition, mais l’expérience indique que l’impartition à 
d’autres agences n’est pas toujours pratique ou efficace, bien qu’elle demeure une 
option dans le cas des projets où une agence particulière peut apporter des 
compétences et des ressources supplémentaires. 
 
Les leçons tirées du Programme bilatéral d’EC relevant du Fonds multilatéral du 
Protocole de Montréal pourraient s’appliquer à d’autres ententes internationales sur 
l’environnement. Parmi ces leçons, la principale est la constatation qu’un mécanisme 
bilatéral peut constituer une façon efficace de mettre en œuvre un accord 
environnemental multilatéral. 
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4.0 RECOMMANDATIONS  
 
On pourrait prendre des mesures visant à rehausser la valeur ajoutée du Programme 
bilatéral, tant pour le Ministère que pour la communauté mondiale.  
 
1. Intensifier la mesure du rendement du Programme bilatéral d’EC au niveau 

des projets.  
 

a) Ajuster les résultats escomptés du Programme bilatéral 
 

À la lumière des activités soutenues par les projets du Programme bilatéral au 
cours des cinq dernières années, et des activités devant être financées à 
l’avenir, EC doit actualiser le CGRR en fonction des conditions actuelles. Par la 
même occasion, on pourrait envisager d’axer le modèle logique sur les résultats 
environnementaux recherchés au niveau des projets, et de regrouper au niveau 
des programmes l’information portant sur l’utilisation des compétences et des 
technologies canadiennes et sur le soutien apporté aux objectifs de la politique 
étrangère du Canada. 
 

b) Accroître l’analyse de la portée du Programme et de la contribution des 
intervenants 

 
Même si un certain nombre d’associations professionnelles et d’instituts de 
formation ont collaboré jusqu’à présent aux projets d’EC, ils pourraient 
contribuer davantage aux étapes de surveillance et de déclaration des projets, 
ce qui les aiderait à pérenniser les bonnes pratiques et à rejoindre d’autres 
bénéficiaires (ministères gouvernementaux, ateliers d’entretien, hôpitaux, 
industrie hôtelière, firmes d’importation, entreprises de réfrigération des 
aliments, techniciens non formés dans le secteur informel). À cette fin, il pourrait 
être utile de modifier les conditions du Programme pour permettre à EC de 
conclure de nouveaux accords relatifs à des contributions, non seulement avec 
les gouvernements bénéficiaires mais également avec des associations 
professionnelles, des instituts publics et privés de formation et d’autres 
organisations locales dont la contribution aux projets s’est avérée utile. Cette 
recommandation tient compte du fait qu’en vertu des règles du Comité exécutif, 
les projets devraient quand même être approuvés par le représentant officiel du 
pays en développement, soit l’Unité nationale de l’ozone.   
 

c) Mener des études ciblées sur les retombées des activités d’EC  
 
Même si l’évaluation a mis au jour une abondante information venant confirmer 
les impacts du Programme bilatéral, il est évident que pour certains impacts 
(p. ex. « Les bénéficiaires de la formation transfèrent leurs compétences à des 
collègues »), l’information est difficile à obtenir. Pour recueillir davantage 
d’informations sur le rendement sans alourdir le fardeau de déclaration imposé 
aux gouvernements bénéficiaires ni accroître les dépenses d’EC, le Programme 
pourrait mener des études et des enquêtes dans des domaines ciblés, par 
exemple sur les projets comportant des dépenses plus élevées dans des 
secteurs où l’on s’interroge sur des questions de conformité ou de rendement. 
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2. Faire connaître les principaux impacts du Programme bilatéral d’EC. 
 

c) S’assurer que la haute direction est régulièrement informée des principaux 
impacts des projets 

 
À l’heure actuelle, sauf pour les rapports annuels produits en vertu de la LCPE et 
les rapports ministériels sur le rendement, qui sont très brefs, les résultats des 
projets ne sont communiqués à la haute direction que de manière ponctuelle. La 
haute direction devrait être tenue au courant de l’avancement d’au moins 
quelques-uns des principaux projets en cours, notamment parce que la majorité 
des projets offrent des exemples de réussites dont le Ministère pourrait se servir 
pour mettre en évidence son rôle. Par exemple, un bref rapport annuel à la 
haute direction, basé sur une information cumulative (p. ex. par pays ou par 
secteur, principaux résultats environnementaux obtenus, utilisation du savoir-
faire canadien, appui aux objectifs de la politique étrangère du Canada) pourrait 
servir à alimenter les processus décisionnels.           

 
d) Améliorer les liens du Programme bilatéral d’EC avec les autres objectifs 

ministériels ainsi que les ententes et stratégies internationales 
 
Bien que le Programme bilatéral contribue clairement au résultat stratégique du 
Ministère « Les Canadiens et leur environnement sont protégés contre les effets 
de la pollution et des déchets », on pourrait l’intégrer davantage à d’autres 
objectifs et accords internationaux. Nous recommandons que le Ministère, 
lorsqu’il élaborera une stratégie ou un cadre environnemental international, y 
intègre solidement le Programme bilatéral et mette à profit l’expérience de ce 
dernier en matière de gestion de projets internationaux ainsi que les leçons qu’il 
en a tirées.  
 

5.0 RÉPONSE DE LA DIRECTION 
 
Recommandation 1a) 

 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation. Lors de la préparation d’une 
nouvelle présentation au Conseil du Trésor (CT) concernant le programme de 
contribution, le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) 
et son modèle logique ont été actualisés pour tenir compte des conditions actuelles et 
prévues. Le nouveau modèle  logique établit une nette différence entre les activités de 
base qui continueront d’être réalisées dans le cadre de projets bilatéraux (telles que le 
transfert de technologies et la formation) et les activités secondaires qui seront 
probablement réalisées moins fréquemment à l’avenir (comme la démonstration de 
technologies et les initiatives de sensibilisation du public).  
 
Tel que recommandé par l’évaluation, toutes les activités définies dans le nouveau 
modèle logique sont clairement reliées aux résultats environnementaux recherchés au 
niveau des projets. On a aussi mis davantage en évidence les liens réciproques entre 
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les diverses activités et les niveaux des impacts. De plus, au lieu d’inclure des activités 
de projets précises reliées 1) à l’utilisation du savoir-faire et de la technologie canadiens 
et 2) au soutien des objectifs de la politique étrangère du Canada, le nouveau CGRR 
indique que l’information ayant trait à ces objectifs sera tout simplement regroupée à un 
plus haut niveau. Il faut toutefois remarquer que les modifications au CGRR et au 
modèle logique sont tributaires de l’approbation du CT.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation : 
 Sous-ministre adjoint (SMA) 
 Direction générale des affaires internationales (DGAI)  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier :  
 On s’attend que le CT approuve, d’ici la fin mars 2007, les nouvelles conditions, le 

CGRR et le modèle logique. 
 
Recommandation 1 b) 

 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation, bien que certains obstacles à 
surmonter puissent restreindre la mesure dans laquelle les associations 
professionnelles et les instituts de formation du pays en développement participeront 
aux étapes de déclaration et de rapport des projets. Tout d’abord, comme le souligne la 
recommandation, l’Unité nationale de l’ozone (UNO) du pays en développement est la 
représentante du pays concernant les projets, selon les règles et les pratiques du 
comité exécutif du Fonds multilatéral. Les UNO sont souvent situées ou hébergées 
dans des ministères de l’Environnement ou des organismes environnementaux qui 
pourraient s’estimer mieux placés pour prendre en charge la surveillance et la 
déclaration des projets, puisqu’ils en sont en fin de compte responsables. 
Deuxièmement, certains des pays les moins avancés n’ont tout simplement pas 
d’associations professionnelles ou d’instituts de formation disposant d’une capacité 
suffisante pour réaliser les activités exhaustives de suivi des projets. Compte tenu de 
ces limites, toutefois, on déploiera des efforts supplémentaires pour garantir la 
participation de telles organisations à la surveillance et à la déclaration, dans la mesure 
du possible.  
 
Conformément à cette recommandation, la nouvelle présentation au CT concernant le 
programme propose d’ajouter à la liste des bénéficiaires éventuels des contributions, 
« les universités, les instituts de formation, les instituts de recherche et les associations 
professionnelles reconnues dans les pays en développement qui ont signé le Protocole 
de Montréal et qui sont admissibles à de l’aide aux termes du Protocole ».  Le Ministère 
convient que la possibilité de conclure des accords de contribution directement avec ces 
organisations faciliterait non seulement la participation de telles organisations à la 
surveillance et à la déclaration, mais aussi, dans certains cas, à la mise en œuvre de 
certaines activités de projets.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation : 
 SMA, DGAI  
 



Direction générale de la vérification                Évaluation du Programme de coopération 
 et de l’évaluation  bilatérale d’Environnement Canada découlant 
 du Fonds multilatéral du Protocole de 
                                                                             Montréal 
 

Environnement Canada  67 

Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier : 
 On s’attend que le CT approuve, d’ici la fin de mars 2007, les nouvelles conditions, y 

compris la modification des listes des bénéficiaires admissibles aux contributions. À 
partir de cette date, le Ministère envisagera la possibilité d’accroître la participation 
des intervenants susmentionnés pour chaque nouveau projet approuvé, en 
consultation avec l’Unité nationale de l’ozone du pays bénéficiaire. 

 
Recommandation 1c) 
 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation. Dans le cas de certains projets, il 
s’est avéré difficile d’obtenir des renseignements complets et fiables sur certains des 
impacts prévus. Il serait utile d’investir dans certaines études et enquêtes ciblées, 
portant sur certains projets clés, afin d’améliorer le niveau des renseignements dans de 
tels cas. Cela s’est fait à l’occasion, mais on pourrait procéder de manière plus 
systématique. Par exemple, on pourrait choisir un ou deux projets par année pour faire 
l’objet d’une telle étude/enquête ciblée. Le programme étudiera les diverses options à 
cet égard, ainsi que les coûts connexes, et prévoira une activité et un budget pour une 
étude/enquête dans au moins un pays bénéficiaire lors de la préparation du budget 
annuel d’administration du programme pour 2007-2008, et au cours des années 
subséquentes. Ces budgets d’administration annuels exposent le niveau des frais de 
soutien à récupérer des projets à des fins d’administration au cours de chaque année 
financière, et les activités précises qu’on prévoit réaliser dans le cadre de ces budgets.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation : 
 SMA, DGAI  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier : 
 Au moins une étude sur les impacts des projets sera réalisée d’ici la fin de l’année 

financière 2007-2008. 
 
Recommandation  2a) 

 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation. Un bref rapport annuel sera préparé 
à la fin de chaque année financière pour donner un aperçu des principaux résultats de 
tous les projets en cours et des projets achevés au cours de l’année. Ce rapport 
comprendrait des renseignements sur la valeur totale de chaque projet, ses objectifs, 
les résultats clés, y compris, s’il y a lieu, des données sur l’élimination des substances 
appauvrissant la couche d’ozone (SACO), et toute leçon intéressante tirée du projet ou 
d’autres faits saillants. Tel que recommandé, le rapport regroupera aussi l’information 
sur l’utilisation du savoir-faire canadien dans les projets et sur la mesure dans laquelle 
le projet est cohérent ou appuie les objectifs de la politique étrangère du Canada.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation   
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 SMA, DGAI  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier : 
 On préparera un bref rapport annuel d’ici la fin d’avril 2007 pour l’année financière 

2006-2007. Un rapport annuel plus complet sera préparé d’ici la fin de l’année 
financière 2007-2008. 

 
Recommandation 2b) 

 
Le Ministère est d’accord avec la recommandation. Tel qu’indiqué dans la 
recommandation, dans le cas de la nouvelle structure des projets axés sur les résultats 
du Ministère, le Programme bilatéral est clairement intégré aux programmes plus 
généraux d’EC qui appuient particulièrement l’élimination graduelle des SACO et, plus 
généralement, l’amélioration de la qualité de l’air. De plus, le Programme bilatéral 
contribue à d’autres projets axés sur les résultats (PAR) du Ministère, y compris la 
protection et la promotion à l’échelle internationale des intérêts du Canada en matière 
d’environnement  et le progrès des solutions technologiques canadiennes. 
 
Étant donné la nature internationale du Programme bilatéral, il pourrait effectivement 
être intégré davantage aux objectifs internationaux du Ministère. Le rapport annuel à la 
haute direction, dont il est question dans la réponse à la recommandation 2a ci-dessus, 
pourrait favoriser une telle intégration de haut niveau. De plus, on s’attend que la 
relocalisation du programme, en 2006-2007, au sein de la Direction générale des 
affaires internationales et particulièrement de la Division des affaires bilatérales aura 
aidé à favoriser et continuera de favoriser une telle intégration. Lors de la mise à jour 
des PAR en 2007-2008, la contribution du Canada au PAR « Protection et promotion à 
l’échelle internationale des intérêts du Canada en matière d’environnement » et sa 
relation avec ce PAR seront clairement soulignées dans le PAR ainsi que dans les 
sous-éléments du projet axé sur les résultats (SEPAR), particulièrement les SEPAR 
ayant trait aux affaires bilatérales et aux Amériques.  
 
Tel que recommandé, le Programme bilatéral sera bien intégré à l’élaboration d'une 
stratégie ou d’un cadre ministériel, et contribuera à la stratégie/au cadre sa précieuse 
expérience en matière de gestion de projets internationaux. La possibilité d’établir des 
liens avec la stratégie du Ministère sur la science et la technologie sera également 
envisagée.  
 
Responsabilité fonctionnelle concernant la recommandation : 
 SMA, DGAI  
 
Personne-ressource : 
 Gestionnaire, Programme du Protocole de Montréal 
 
Calendrier :  
 Tel qu’indiqué, une intégration plus poussée du programme avec les objectifs plus 

généraux du Ministère est déjà en cours et se poursuivra de façon permanente. 
Puisque le calendrier pour la préparation éventuelle d’une stratégie ou d’un cadre 
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environnemental international n’est pas arrêté, il n’est pas encore possible de 
déterminer quand le programme serait intégré à une telle stratégie ou un tel cadre. 
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Annexe 1   Parties de l’Article 5  

 
Albanie 
Algérie 
Angola 
Antigua-et- 

Barbuda 
Argentine 
Arménie 
Bahamas 
Bahreïn 
Bangladesh 
Barbade 
Belize 
Bénin 
Bolivie 
Bosnie- 

Herzégovine 
Botswana 
Brésil 
Brunéi 
Darussalam 
Burkina Faso 
Burundi 
Cambodge 
Cameroun 
République 

centrafricaine  
Tchad 
Chili 
Chine 
Colombie 
Comores 
République 
démocratique du 
Congo 

Costa Rica 
Côte d'Ivoire  
Croatie 
Cuba  
Chypre 
Djibouti 
Dominique 
République 
dominicaine 
Équateur 
Éygpte 
El Salvador 
Éthiopie  

Micronésie, États 
fédérés de  

Fidji 
Gabon  
Gambie 
Ghana 
Grenade 
Guatemala 
Guinée 
Guyana 
Haïti 
Honduras 
Inde 
Indonésie 

 Iran, République 
islamique d’ 

 
 

Jamaïque 
Jordanie 
Kenya 
Kiribati 
Corée, République 
populaire 
démocratique de 
Corée, République 
de 
Koweït 
Kirghizistan 
République 

démocratique 
populaire lao  

Liban  
Lesotho 
Libéria 
Jamahiriya arabe 
libyenne 
Madagascar 
Malawi  
Malaysia 
Maldives  
Mali  
Malte  
Îles Marshall  
Mauritanie  
Maurice 
Mexique 
Moldova 
Mongolie 
Maroc 
 

 

Mozambique  
Myanmar 
Namibie  
Nauru  
Népal 
Nicaragua  
Niger 
Nigéria 
Oman 
Pakistan 
Palaos 
Panama 
Papouasie-
Nouvelle-Guinée 
Paraguay 
Pérou 
Philippines 
Qatar 
Roumanie 
Rwanda 
Saint-Kitts-et-Nevis 
Sainte-Lucie 
Saint-Vincent-et-

les-Grenadines 
Samoa 
Arabie saoudite 
Sénégal  
Serbie-et-

Monténégro  
Seychelles  
Sierra Leone  

 

Singapour  
Îles Salomon  
Somalie  
Afrique du Sud 
Sri Lanka 
Soudan 
Suriname 
Swaziland 
République arabe 

syrienne 
Tanzanie, 

République 
unie de 

Thaïlande 
Ex-République 
yougoslave de 
Macédoine 
Togo  
Tonga  
Trinité-et-Tobago  
Tunisie  
Turquie  
Tuvalu 
Ouganda  
Émirats arabes unis  
Uruguay  
Vanuatu  
Venezuela  
Vietnam  
Yémen  
Zambie  
Zimbabwe 
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Annexe 2   Cadre d’évaluation 
 

Questions d’évaluation Indicateurs Méthodologie/sources 
d’information 

Efficacité  
Atteinte des résultats et rendement global 

Qu’est-ce que le Programme bilatéral 
d’EC a permis de réaliser? 
 
Est-ce que les résultats obtenus 
correspondent aux objectifs du 
Programme?  
 
 
 

Résultats réels par rapport aux 
objectifs généraux 
 
 
Résultats réels par rapport aux 
résultats escomptés 
 
 
Cotes de rendement des projets  
 
 
 
 
 
 
 

Revue des dossiers/documents48 
• Requêtes au CT (1993, 1995, 

2000, 2002); CGRR 2002 
• Évaluation du Secrétariat du 

Fonds et études théoriques 
• Rapports périodiques annuels 

d’EC 
• Accords relatifs à des 

contributions avec les pays 
bénéficiaires, et rapports 
périodiques en découlant 

• Rapports d’achèvement de 
projet d’EC 

• Plans d’activités d’EC 
 
Entrevues49 
• Programme bilatéral d’EC 
• Représentants du FMPM 
• Autres ministères fédéraux : 

ACDI, MAECI, Industrie 
Canada, Agriculture Canada 

 
• Représentants des UNO d’un 

échantillon des projets d’EC 
Quelle a été l’utilisation/la niche du 
savoir-faire canadien? 

Capacité et utilisation des 
compétences, des biens et des 
services canadiens, par secteur et 
pays 

Revue des dossiers/documents 
• Propositions de projet 
• Commentaires du Secrétariat 
• Commentaires du Comité 

exécutif 
 
Entrevues 
• Programme bilatéral d’EC 
• Autres ministères fédéraux : 

ACDI, MAECI, Industrie 
Canada, Agriculture Canada 

• Secrétariat du FMPM 
• Donateurs bilatéraux 
• Représentants des UNO d’un 

                                                   
48 En raison d’un changement de priorités, l’arrimage du Programme bilatéral avec le Cadre pour la 
compétitivité et la durabilité de l’environnement n’a été examiné qu’au niveau du concept général (p. ex. le 
lien avec le commerce et les intérêts des autres parties), et non au niveau des principes particuliers. 
49 Nous n’avons pas interviewé de fournisseurs canadiens, puisque certains d’entre eux ne sont plus en 
affaires. En outre, au lieu de faire un sondage comme prévu auprès des représentants des UNO, nous 
avons plutôt décidé de les interviewer, pour recueillir une information plus approfondie. 
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Questions d’évaluation Indicateurs Méthodologie/sources 
d’information 

échantillon de projets d’EC  
Quels résultats secondaires ou imprévus 
ont été obtenus? Est-ce que ces résultats 
secondaires ou imprévus ont été pris en 
compte? 

Résultats autres que ceux escomptés Revue des dossiers/documents 
• Rapports d’évaluation de projet  
• Rapports d’achèvement de 

projet  
• Analyse des résultats de projet 
 
 
Entrevues 
• Programme bilatéral d’EC 
• Autres ministères fédéraux : 

ACDI, MAECI, Industrie 
Canada, Agriculture Canada 

• Représentants du FMPM 
• Représentants des UNO d'un 

échantillon de projets d’EC  
 

Quels facteurs ont influencé l’atteinte des 
résultats?   
 
 

Facteurs contraignants, facteurs 
positifs 
Défis/contraintes, occasions 
favorables internes à EC/externes à 
EC 

Revue des documents 
• Rapports d’achèvement de 

projet 
o Cotes de rendement 

des projets 
• Rapports d’évaluation de projet 
• Rapports périodiques 
• Études théoriques du 

Secrétariat du FMPM 
 
Entrevues 
• Programme bilatéral d’EC 
• Autres ministères fédéraux : 

ACDI, MAECI, Industrie 
Canada, Agriculture Canada 

• Représentants du FMPM 
• Représentants des UNO d’un 

échantillon de projets d’EC  

Efficience de la conception et de l’utilisation des ressources50 
Dans quelle mesure la conception du 
Programme et l’utilisation des ressources 
aident-elles effectivement le pays à 
réduire la production et la consommation 
de SACO? 
 

Les consultations menées avec les 
gouvernements nationaux et avec 
d’autres ministères fédéraux révèlent 
que les projets bilatéraux d’EC 
reflètent : 

• les pays où le Canada peut 
apporter une valeur ajoutée; 

• l’intérêt, la capacité et 
l’engagement politique du 
pays de l’Article 5; 

• la base industrielle de 

Revue des documents 
• Critères d’admissibilité des 

projets du FMPM 
• Critères d’admissibilité du 

Programme bilatéral 
• Rapports financiers 

d’EC/du FMPM 
• Propositions de projet 
• Rapports d’achèvement de 

projet 
• Rapports du Comité 

                                                   

50 Une question comparant l’efficience et la réactivité des mécanismes multilatéraux par rapport aux 
mécanismes bilatéraux a été écartée, puisque cette question était considérée inappropriée, puisque les 
deux mécanismes sont compatibles et engendrent des avantages différents.  
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Questions d’évaluation Indicateurs Méthodologie/sources 
d’information 

l’économie du pays 
bénéficiaire;   

• l’intérêt, le savoir-faire, les 
biens et les services du 
Canada. 

 
  
Le lien entre d’une part les activités, 
les extrants et la portée du 
Programme et, d’autre part, les 
impacts immédiats, intermédiaires et 
ultimes (tels qu’indiqués dans le 
modèle logique de 2002) est plausible 
et holistique. 
 
Coût des projets bilatéraux d’EC (y 
compris les frais d’appui, les voyages, 
etc.) pour les années 2002 à 2005 
 
Pourcentage de fonds déboursés dans 
le cadre des projets bilatéraux d’EC, et 
pourcentage des fonds inutilisés 
retournés au Secrétariat pour les 
années 2002 à 2005 
 
Coût de la participation aux réunions 
du Comité exécutif et de la gestion du 
Programme bilatéral d'EC (salaires, 
honoraires professionnels, voyages, 
etc.) pour les années 2002 à 2005 

exécutif 
• Études du FMPM 

 
Entrevues 
• Programme bilatéral d’EC 
• ACDI 
• Agences multilatérales 

Est-ce que la direction a l’information 
nécessaire pour respecter les exigences 
de prise de décisions et de reddition de 
comptes? 
 
 
Est-ce que le CGRR demeure un outil 
approprié et utile? 
 
Quels sont les obstacles à une mise en 
œuvre fructueuse? 
 
 

Collecte et analyse des 
données/informations présentées 
dans le CGRR 2002  
 
L’information est utilisée dans la prise 
de décisions, et les progrès sont 
communiqués sous l’égide du 
Programme.  
 
Le CGRR correspond à l’information 
exigée par le Comité exécutif. 
 

Revue des dossiers/documents 
• Rapports d’évaluation de 

projet 
• Autres rapports 
• Politiques du Comité 

exécutif 
 
Entrevues 

• Programme bilatéral d’EC 

Pertinence du Programme bilatéral 
Dans quelle mesure les résultats du 
Programme bilatéral d’EC cadrent-ils 
avec : 

o les objectifs et priorités du 
Ministère; 

o les intérêts et priorités des autres 
ministères fédéraux; 

o les intérêts et priorités des pays 
bénéficiaires; 

Résultats des projets bilatéraux d’EC 
par rapport : aux objectifs et priorités 
du Ministère (y compris la politique 
internationale d’EC, le CCDE); aux 
intérêts et priorités d’autres ministères 
fédéraux (p. ex. énoncé de politique 
internationale du MAECI, programmes 
de coopération technique de l’ACDI); 
aux intérêts et aux priorités des pays 

Revue des dossiers/documents 
• Requêtes au CT 
• Rapports périodiques 
• Programmes des pays 

bénéficiaires 
• Études théoriques 
• Procès-verbaux des 

réunions du Comité 
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Questions d’évaluation Indicateurs Méthodologie/sources 
d’information 

o les objectifs généraux du 
Protocole de Montréal. 

de l’Article 5; aux objectifs et cibles 
généraux du PM.   
 
 
 

exécutif 
Entrevues 

• EC 
• Autres ministères 

fédéraux : Industrie 
Canada, Agriculture 
Canada, MAECI, ACDI 

• FMPM 
Quelle valeur ajoutée le Programme 
bilatéral d’EC apporte-t-il aux travaux et 
aux objectifs du FMPM? 

Influence, rôle du Programme bilatéral 
pour ce qui est de préparer EC à 
participer au processus décisionnel 
 

Entrevues 
• EC : Programme bilatéral 

d’EC, DGAI 
• ACDI 

• Autres donateurs bilatéraux 
• Japon, Suède, États-Unis, 

Allemagne, France 
• Secrétariat du FMPM  
• PNUE 
• Représentants des pays 

bénéficiaires 
Considérant les politiques actuellement 
en place à EC, est-ce que le Programme 
bilatéral demeure justifié? 

Concordance du Programme bilatéral 
avec le CCDE, le mandat de la DGAI, 
les priorités du Conseil 

Revue des dossiers/documents 
• CCDE, nouvelle structure 

de résultats et de 
gouvernance d’EC, 
PAR/RPAR 

 
Entrevues 
EC 
• Programme bilatéral d’EC 
• Direction générale des affaires 

internationales 
 

Quelles sont les options? 
 

Avantages/désavantages de l’option 
bilatérale par rapport à une option 
multilatérale 

Revue des documents 
 
Entrevues 
• EC (SPE et Affaires 

internationales) 
• Autres ministères fédéraux 
• Autres donateurs bilatéraux 

• Japon, Suède, États-Unis, 
Allemagne, France 

• Secrétariat du FMPM 
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Annexe 3   Principaux documents examinés 
 

 
Contexte 

 
 
Fonds multilatéral aux fins du Protocole de Montréal 
 

 
 

Multilateral Fund for the Implementation of the Montreal Protocol Policies, 
Procedures and Guidelines 
http://www.multilateralfund.org/files/Policy47.pdf 
 

Décembre 2005 

Situation/perspectives de conformité aux mesures de réglementation du 
Protocole de Montréal dans les pays visés à l’Article 5 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/46/6 

6 juin 2005 

Rapport périodique global au 31 décembre 2004, 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/46/11 

1er juin 2005 

Bilateral Assistance Program under the Multilateral Fund for the Montreal  
Protocol:  Summaries on Ongoing Projects  

Janvier 2005 

Final Evaluation Report on Halon Banking Projects for Countries with Low 
Volumes of Installed Capacities, UNEP/ozL.Pro/EcCom/4410 

2 novembre 2004 

External Evaluation of the Financial Mechanism on the Montreal Protocol, 
PNUE 

Sept. 2004 

Desk Study on the Evaluation of Methyl Bromide Projects:  Case Study:  
Post Harvest, Storage and Structures, Dr Jurgen Boye et Dr Otto Muck, 
consultants 

20 juin 2004 

Final Report on the Evaluation of the Implementation of RMPs,  
UNEP/OzL.Pro/ExCom/41/7 

21 novembre 2003 

Report Good Practices in Refrigeration Training Program March – May 
2003 

Mai 2003 

Étude théorique approfondie sur l’évaluation des PGF, 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/39/14 

6 mars 2003 

Report on Evaluation of Training Projects,  UNEP/OzL./ExCom/31/20 8 juin 2000 
Desk Study on Recovery and Recycling Projects, UNEP/OzL./ExCom/31/18 7 juin 2000 
Final Report on the 1999 Evaluation of Institutional Strengthening Projects 
and Draft Follow-Up Action Plan, PNUE  

23 février  2000 

Study on the Financial Mechanism of the Montreal Protocol, PNUE   29 mars 1995 
 
Gouvernement du Canada 
 

 

Overview of the Technology Plan and Emerging Issues (chapitre 3.2), 
Environnement Canada 

Octobre 2006  

Ébauche du Plan pour les sciences d’Environnement Canada 27 juillet 2006 
Structure de gestion pour les résultats d’Environnement Canada pour 2006-
2007, Environnement Canada  

20 avril 2006 

Geographic Priorities of EC’s Montreal Protocol Bilateral Program, 
Environnement Canada   

28 septembre 2005 

http://www.multilateralfund.org/files/Policy47.pdf
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Environment Canada’s Montreal Protocol Bilateral Cooperation Program 
Guidelines, Environnement Canada  

Juillet 2005 

Plan de projets axés sur les résultats : Réduction des flux transfrontaliers 
de polluants atmosphériques, Environnement Canada 

22 avril 2005 

Programme bilatéral d’Environnement Canada dans le cadre du Protocole 
de Montréal : Dix ans de coopération internationale fructueuse pour 
l’élimination progressive des substances appauvrissant la couche d’ozone, 
Environnement Canada  

2003 

Énoncé de politique internationale du Canada, gouvernement du Canada, 2005 
Plan d’activités 2004-2006 du Canada dans le cadre du Fonds multilatéral  16 février 2004 
Criteria for EC’s International Bilateral Engagement 17 décembre 1998 

Le Canada et le monde, gouvernement du Canada 1995 

 
 

 
Secteur : Réfrigération 

 

Bénin 
 

 

Rapports périodiques 1 à 3 du PNUE  2002-2004 
Rapport sur l’atelier de formation des formateurs douaniers pour le contrôle 
des substances appauvrissant la couche d’ozone, Cotonou, Bénin 

26 et 
28 août 2003 

Rapport sur l’atelier de formation des formateurs sur les bonnes pratiques 
dans le secteur du froid, Cotonou, Bénin 

14 et 
18 janvier 2002 

UNEP/OzL.Pro/ExCom/32/44, annexe VII, page 2 12 mars 2001 
Commentaires d’EC au FMPM sur le PGF du Bénin 26 octobre 2000 
Plan de gestion des frigorigènes pour le Bénin, PNUE et Canada Octobre 2000 
Rapport d’évaluation de projet, Bénin, ONUDI 1999 
Benin Project Completion Report, EC Implementation of the RMP: 
development of code of good practice for technicians 

Non daté 

Benin Project Completion Report, EC Implementation of the RMP: Training of 
technicians in good Refrigeration practices 

Non daté 

Utilisation du reliquat restant à percevoir pour la formation des inspecteurs de 
l’environnement », Théophile C. Worou 

Non daté 

 
Bolivie 
  

 

Progress Report (training programme for customs officers and technical staff 
in municipalities) 

9 août 2005 

Progress Report 6 août 2005 
Bolivia Assessment of Project Results, Environnement Canada   Juillet 2005 
Canadian Monitoring Mission: Bolivia Refrigerant Management Project Mai 2005 
Train the Trainers Workshop for Customs Officers  6 et 8 mai 2004 
Mission Report: Cochamba & LaPaz, Bolivia, Environnement Canada Mai 2004 
Draft Report:  Training Program on Train the Trainers on Good Refrigeration 
Practices and Use of Alternatives Organized by Ozone Government 
Commission of Bolivia (COGO)), ministère du Développement durable et 
Environnement Canada 

Septembre 2003 
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Refrigerant Management Plan Republic of Bolivia Prepared by Eduardo Iporre 
Cabrera, PNUE   

Septembre 2001 

Bolivia Progress Report  Non daté 
Bolivia Progress Report 3 (janvier-juin 2005) 2005 
Rapport d’achèvement de projet (aide à la préparation de règlements et de 
normes techniques)  

Non daté 

 
Chili 
 

 

Progress Reports, PNUE Août 2003, 
2004, 2005 

2004 Training Course Report 2004 
Mission Report,  Santiago, Chili (6-7 mai 2004), Environnement Canada Mai 2004 
Chile CFC Phase out in the Refrigeration and Air Conditioning Servicing 
Sector :  A Global Strategy 

Décembre 2001 

Chile Assessment of Project Results Non daté 
 
Cuba 
 

 

Rapport : Visite trilatérale à Cuba pour l'entente sur le plan de gestion de 
l'élimination finale 

17 mars 2003 

Project: Refrigerant Management Plan in Cuba, Report from Oficina Technica 
de Ozono  (OTOZ) to Environment Canada 

3 déc. 2001 

Refrigerant Management Plan for Cuba Draft Phase out of ODS in the 
Refrigeration and Air Conditioning Sector Submitted to the Multilateral Fund 
for the implementation of the Montreal Protocol,  Environnement Canada  

8 sept. 1999 

Cuba Project Assessment Report  Non daté 
Project Completion Report, Cub/ref/29/TAS/14 Non daté 
Project Completion Report (Implementation of the RMP: Training Programme 
for Customs Officers) 

Non daté 

Project Completion Report, Cub/Ref/30/tas/15 Non daté 
Project Completion Report, Cub/Ref/Tra/12 Non daté 
Jamaïque  
Jamaica Progress Report Submitted to Environment Canada Juin 2005 
Evaluation of RMPs and National ODS Phase Out Plans Focusing on 
Refrigeration Servicing 

9 déc. 2005 

Mission Report Kingston & Montegro Bay 8 et 10 juin 2005 
Report for NEPA Refresher Course for Trainers in Good Practices in 
Refrigeration, Kingston, 16-18 mars 2005 

Mars 2005 

Technical Review of Phase I of Jamaica’s Terminal Phase out Management 
Plan, Institut canadien du chauffage, de la réfrigération et de la climatisation, 
10 avril 2004 

10 avril 2004 

Country Report on RMP Projects Evaluated in Jamaica, Stefano Musto Novembre 2003 
Progress Report No. 1 Jamaica, on the implementation of the terminal phase 
out management plan (TPMP) 

3 juin 2003 

Report on Good Practices in Refrigeration Training Programme, NEPA, mars-
mai 2003 

Mai 2003 

Mission to Jamaica March 11 – 15 2002,  EC/PNUD 11 et 
15 mars 2002 
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Jamaica Project Completion Report Implementation of the RMP: Customs 
Officers Training programme 

Février 2002 

Project Completion Report Implementation of the RMP: Training of Trainers in 
Refrigeration and Certification of Technicians 

Février 2002 

Project Completion Report: (Training of trainers in refrigeration and 
Certification system for technicians 

Février 2002 

Jamaica CFC Phase out in the Refrigeration and Air Conditioning Sector   
 
 

 
Secteur : Halons 

 

 

Région des Caraïbes 
 

 

Final Evaluation Report Regional Halon Bank Management Project for 
the English Speaking Caribbean (Bahamas, Barbados, Grenada, 
Guyana, Jamaica and Trinidad and Tobago)  M.  Chelliah, Consultant 

Novembre 2004 

Project Cover Sheet: Development of a Halon Bank Management 
Plan for the English Speaking Caribbean  

16 septembre 1998 

Halon Management in the Caribbean:  A Guide for Halon Users  
English speaking Caribbean Halon Management Project:  A project 
under the Montreal Protocol Multilateral Fund 

Non daté 

Travel Report (21-22 novembre), Environnement Canada Non daté 
 
Inde 
 

 

Country Evaluation Report of the Halon Phase-Out Programme in 
India 

Juin 2003 

National Halon Management and Banking Program Plan Novembre 2000 
Note on Australia-Canada Bilateral Cooperation Project  Non daté 

 
 

 
Secteur : Bromure de méthyle 

 

 

Kenya  
Update on Project  Décembre 2003 
Project Cover Sheet: Methyl Bromide Replacement Non daté 

 
 


	Mars 2007
	SOMMAIRE
	1.0  INTRODUCTION
	1.1 Contexte
	1.1.1 But et cibles du Protocole de Montréal
	1.1.2 Fonds multilatéral du Protocole de Montréal
	1.1.3 Contribution du gouvernement du Canada au Fonds multilatéral
	1.1.4 Programme bilatéral d’EC découlant du Protocole de Montréal
	Bénéficiaires admissibles
	Tableau 4 Concentration géographique du Programme bilatéral d’EC durant les années civiles 1993 à 2004
	Tableau 6   Relation entre les impacts ultimes escomptés et les grands objectifs




	1.2 Objet de l’évaluation
	1.3    Enjeux d’évaluation
	1.4 Portée
	1.4.1 Stratégie d’échantillonnage

	1.5 Méthodologies
	1.5.1 Revue de dossiers et de documents
	1.5.2 Entrevues
	Limites de l’évaluation



	2.0 CONSTATATIONS
	2.1 Efficacité du Programme bilatéral d’EC
	2.1.1 Matérialisation des impacts immédiats
	La formation répond aux besoins des groupes cibles
	Fourniture de technologies et de compétences canadiennes

	Principale constatation

	2.1.2 Matérialisation des impacts intermédiaires
	2.1.3 Matérialisation des impacts ultimes

	2.2 Efficience de la conception du Programme et de l’utilisation des ressources
	2.2.1 Efficience de la conception du Programme
	2.2.2 Qualité et utilité des données sur le rendement
	2.2.3 Coûts administratifs du Programme bilatéral
	Coûts administratifs du Programme
	Surcoûts administratifs du Programme pour EC


	2.3 Pertinence du Programme bilatéral d’EC
	2.3.1 Concordance du Programme d’EC avec les priorités du FMPM et les intérêts des pays de l’Article 5
	2.3.2 Valeur ajoutée du Programme bilatéral d’EC pour le Fonds multilatéral
	2.3.3 Concordance du Programme bilatéral avec les politiques actuelles d’EC
	2.3.4 Valeur ajoutée du Programme bilatéral pour le Ministère
	2.3.5 Options dans le cadre du mécanisme bilatéral

	2.4 Leçons tirées

	3.0 CONCLUSION
	4.0 RECOMMANDATIONS
	5.0 RÉPONSE DE LA DIRECTION
	Annexe 1   Parties de l’Article 5
	Annexe 2   Cadre d’évaluation
	Annexe 3   Principaux documents examinés

